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Basculement vers la diffusion entièrement numérique – 
Extinction de la diffusion analogique – calendrier – extension de 

la couverture en mode numérique 
 

Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

 
 
TITRE II  
DES SERVICES DE COMMUNICATION AUDIOVISUELLE 
  
CHAPITRE Ier  
Des services utilisant la voie hertzienne 
 
SECTION 3 
Règles applicables aux services de communication audiovisuelle diffusés  
 
TITRE VII  
DISPOSITIONS DIVERSES 

 
Article 96  
Modifié par Ordonnance n°2009-1019 du 26 août 2009 - art. 4 
 
I. - Sous réserve du respect des articles 1er, 3-1 et 26, le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel autorise, le cas échéant hors appel à candidature, la reprise intégrale et 
simultanée par voie hertzienne terrestre en mode numérique des services de 
télévision à vocation locale autorisés en mode analogique lorsqu’un éditeur lui en fait 
la demande, dès lors que cette reprise s’effectue selon un principe identique en ce 
qui concerne le recours ou non à une rémunération de la part des usagers et qu’elle 
n’a pas pour effet de faire passer la population de la zone desservie en mode 
numérique par le service à vocation locale à plus de dix millions d’habitants. La 
reprise intégrale et simultanée s’entend indépendamment des caractéristiques 
techniques en matière notamment de format des programmes.  
 
II. - L’autorisation de diffusion intégrale et simultanée en mode numérique d’un 
service local ou national de télévision préalablement diffusé en mode analogique est 
assimilée à l’autorisation initiale dont elle ne constitue qu’une extension, sans que la 
cessation totale ou partielle de la diffusion du service en mode analogique remette 
en cause la diffusion du service en mode numérique.  
 
Elle est toutefois regardée comme distincte de l’autorisation initiale pour l’application 
des articles 97 à 99.  
 
III. - Dans les trois mois à compter de l’exercice par au moins un éditeur de services 
à vocation locale du droit reconnu au I, le Conseil supérieur de l’audiovisuel réunit 
tous les acteurs publics et privés concernés et procède à une consultation 
contradictoire au niveau national en vue de planifier un nombre suffisant de canaux  
pour assurer la couverture en mode numérique hertzien des bassins de vie et la 
diversité des éditeurs de services à vocation locale.  
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IV. - Sous réserve du respect des articles 1er, 3-1 et 26, le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel peut autoriser, après l’extinction de la diffusion analogique dans la zone 
concernée et à la demande de l’éditeur, le cas échéant hors appel aux candidatures, 
l’usage des fréquences nécessaires à la couverture d’une zone de diffusion au moins 
égale à celle dont disposait le service en mode analogique lorsqu’il a bénéficié des 
dispositions du I du présent article. Cette modification de caractéristiques techniques 
de l’autorisation ne doit pas avoir pour effet de faire passer la population de la zone 
desservie en mode numérique par le service à vocation locale à plus de deux 
millions d’habitants.   
 
V. - Dans les départements d’outre-mer, les collectivités d’outre-mer régies par 
l’article 74 de la Constitution et en Nouvelle-Calédonie, le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel consulte les éditeurs de services de télévision à vocation locale 
autorisés en mode analogique sur leur intention d’exercer le droit reconnu au I.  
  
Lorsque la ressource radioélectrique n’est pas suffisante pour satisfaire l’ensemble 
des demandes, compte tenu de l’exercice du droit d’usage de la ressource 
radioélectrique par application de l’article 26, il autorise les éditeurs de services à 
reprendre leur service en tenant compte de l’antériorité de leur autorisation, de 
l’étendue de la zone géographique couverte par voie hertzienne terrestre en mode 
analogique et de la réponse de leur offre aux attentes du public le plus large. Il 
privilégie les services ne faisant pas appel à une rémunération de la part des 
usagers.  
  
VI. - Dans chaque département ou collectivité mentionné au V, le Conseil supérieur 
de l’audiovisuel procède, au plus tard le 31 décembre 2009, à une consultation 
publique en vue de planifier un nombre suffisant de canaux pour assurer la 
couverture en mode numérique hertzien des bassins de vie et la diversité des 
éditeurs de services à vocation locale. Cette consultation vise également à assurer 
en mode numérique la diffusion de nouveaux services à vocation locale et de 
nouveaux services diffusés en haute définition ainsi que la reprise des services de 
télévision diffusés par voie hertzienne terrestre en mode numérique sur le territoire 
métropolitain.A l’issue de cette consultation, le Conseil supérieur de l’audiovisuel 
lance un appel aux candidatures selon les modalités de l’article 30-1, en réservant 
une partie de la ressource à des services diffusés en haute définition.  
  
CHAPITRE 1er  
Extension de la couverture de la télévision numérique 
  

Article 96-1  
Créé par LOI n°2007-309 du 5 mars 2007 - art. 6 JORF 7 mars 2007 
  
Les services nationaux de télévision en clair diffusés par voie hertzienne en mode 
numérique sont diffusés ou distribués gratuitement auprès de 100 % de la population 
du territoire métropolitain. A cette fin, sans préjudice d’autres moyens, leur diffusion 
ou distribution emprunte la voie hertzienne terrestre, la voie satellitaire et les réseaux 
établis par les collectivités territoriales et leurs groupements dans les conditions 
prévues par l’article L. 1425-1 du code général des collectivités territoriales. 
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Article 96-2  
Modifié par LOI n°2009-1572 du 17 décembre 2009 - art. 1 
  
Les éditeurs de services nationaux de télévision en clair diffusés par voie hertzienne 
terrestre en mode analogique assurent la diffusion de leurs services par voie 
hertzienne terrestre en mode numérique auprès de 95 % de la population française 
selon des modalités et un calendrier établis par le Conseil supérieur de l’audiovisuel 
dans les quatre mois suivant la promulgation de la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 
relative à la modernisation de la diffusion audiovisuelle et à la télévision du futur. le 
Conseil supérieur de l’audiovisuel publie la liste des zones géographiques retenues 
pour leur desserte en services de télévision numérique hertzienne terrestre, en vue 
d’atteindre le seuil de couverture de la population fixé ci-dessus, ainsi que, pour 
chaque zone, le calendrier prévisionnel de mise en œuvre. Le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel a compétence pour assurer une couverture minimale de la population 
de chaque département par voie hertzienne terrestre en mode numérique.  
  
A la date d’extinction de la diffusion par voie hertzienne terrestre en mode 
analogique, l’autorisation de diffusion par voie hertzienne terrestre en mode 
numérique accordée à l’éditeur d’un service visé au premier alinéa est prorogée de 
cinq ans, par dérogation au I de l’article 28-1, si cet éditeur a satisfait aux 
prescriptions du premier alinéa du présent article.  
  

Article 97  
Modifié par LOI n°2009-1572 du 17 décembre 2009 - art. 2 
 
Par dérogation au I de l’article 28-1, les autorisations de diffusion des services 
nationaux de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique dont les 
éditeurs ne sont pas visés à l’article 96-2 peuvent, dans la limite de cinq ans, être 
prorogées par le Conseil supérieur de l’audiovisuel lorsque ces éditeurs ont souscrit 
des engagements complémentaires en matière de couverture du territoire en 
diffusion hertzienne terrestre. Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités 
d’application du présent article. Dans un délai de deux mois à compter de l’entrée en 
vigueur de ce décret et au plus tard le 1er novembre 2007, les éditeurs 
susmentionnés informent le Conseil supérieur de l’audiovisuel de leurs 
engagements. Le calendrier et les modalités de la mise en oeuvre de ces 
engagements sont établis par le Conseil supérieur de l’audiovisuel.  
  
Le Conseil supérieur de l’audiovisuel a compétence pour assurer une couverture 
minimale de la population de chaque département par voie hertzienne terrestre en 
mode numérique.   
 

Article 97-1  
Créé par LOI n°2007-309 du 5 mars 2007 - art. 6 JORF 7 mars 2007 
  
Pour la mise en oeuvre de l’obligation prévue à l’article 96-2 ou en vue de regrouper 
les éditeurs de services sur la ressource radioélectrique en fonction des 
engagements pris en application de l’article 97, le Conseil supérieur de l’audiovisuel  
 
peut, dans un délai de quatre mois suivant l’entrée en vigueur du décret pris pour 
l’application de l’article 97 et au plus tard le 1er janvier 2008, modifier les 
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autorisations et les assignations délivrées en application des articles 30-1 et 30-2. 
  
Les conventions des éditeurs de services de télévision sont modifiées en 
conséquence. 
 

Article 98  
Modifié par LOI n°2007-309 du 5 mars 2007 - art. 5 JORF 7 mars 2007 
Modifié par LOI n°2007-309 du 5 mars 2007 - art. 6 JORF 7 mars 2007 
  
Lorsque la ressource radioélectrique n’est pas suffisante pour permettre, dans 
certaines zones géographiques, la diffusion de l’ensemble des services de télévision 
préalablement autorisés par application des articles 26 et 30-1, le Conseil supérieur 
de l’audiovisuel peut retirer, dans des zones géographiques limitées et selon des 
modalités fixées par décret, la ressource radioélectrique en mode analogique 
assignée à un ou plusieurs services de télévision nationale préalablement autorisés, 
à la condition de leur accorder, sans interruption du service, le droit d’usage de la 
ressource radioélectrique en mode numérique permettant une couverture au moins 
équivalente. 
  

Article 98-1  
Modifié par Ordonnance n°2009-1019 du 26 août 2009 - art. 5 
 
I. - Les éditeurs de services nationaux en clair diffusés par voie hertzienne terrestre 
en mode numérique mettent ensemble leur offre de programmes terrestres à 
disposition d’un même distributeur de services par voie satellitaire ou d’un même 
opérateur de réseau satellitaire, pour une couverture au moins équivalente à celle de 
la diffusion analogique terrestre des services de télévision nationaux en clair, dans 
un délai de trois mois à compter de la promulgation de la loi n° 2007-309 du 5 mars 
2007 relative à la modernisation de la diffusion audiovisuelle et à la télévision du 
futur.   
 
Tout distributeur de services par voie satellitaire dont l’offre de programmes 
comprend l’ensemble des services nationaux de télévision diffusés en clair par voie 
hertzienne terrestre en mode numérique, y compris le service spécifiquement destiné 
au public métropolitain ayant pour objet de concourir à la connaissance de l’outre-
mer édité par la société mentionnée au I de l’article 44, peut, nonobstant toutes 
dispositions ou stipulations contraires, mettre gratuitement ces programmes à la 
disposition du public, pour une couverture et une qualité technique au moins 
équivalentes à celles de la diffusion analogique terrestre des services de télévision 
nationaux en clair.   
 
Toute offre consistant en la mise à disposition par voie satellitaire de l’ensemble des 
services nationaux de télévision diffusés en clair par voie hertzienne terrestre en 
mode numérique n’est conditionnée ni à la location d’un terminal de réception, ni à la 
souscription d’un abonnement. Elle propose ces services avec la même 
numérotation et le même standard de diffusion que ceux utilisés pour la diffusion par 
voie hertzienne terrestre.   
 
Les éditeurs de services mentionnés au premier alinéa ne peuvent s’opposer à la 
reprise, par un distributeur de services par voie satellitaire ou un opérateur de réseau 
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satellitaire et à ses frais, de leurs programmes diffusés par voie hertzienne terrestre 
en mode numérique au sein d’une offre de programmes répondant aux conditions 
prévues au précédent alinéa.   
 
Une de ces offres permet d’assurer sur tout le territoire métropolitain la réception 
simultanée de l’ensemble des programmes régionaux, à l’exception de ceux 
spécifiquement destinés à l’outre-mer, de la société nationale de programme 
mentionnée au I de l’article 44, moyennant compensation de l’Etat, spécifiquement 
prévue dans le contrat d’objectifs et de moyens, à cette même société.   
 
Une de ces offres permet d’assurer sur tout le territoire métropolitain la réception 
simultanée de l’ensemble des programmes régionaux de la société nationale de 
programme mentionnée au 2° du I de l’article 44, moyennant compensation de l’Etat 
à la société mentionnée au premier alinéa du I de l’article 44.  
 
II. - Dans un délai de trois mois à compter du début de leur diffusion en clair par voie 
hertzienne terrestre en mode numérique dans chaque département d’outre-mer, 
chaque collectivité d’outre-mer régie par l’article 74 de la Constitution et en Nouvelle-
Calédonie, les éditeurs de services de télévision, autres que les éditeurs de services 
privés à vocation locale, mettent ensemble leur offre de programmes terrestres à 
disposition d’un même distributeur de services par voie satellitaire ou d’un même 
opérateur de réseau satellitaire. Toute offre consistant en la mise à disposition par 
voie satellitaire de ces services respecte les conditions prévues au troisième alinéa 
du I. Les éditeurs de ces services ne peuvent s’opposer à la reprise, par un 
distributeur de services par voie satellitaire ou un opérateur de réseau satellitaire et à 
ses frais, de leurs programmes diffusés par voie hertzienne terrestre en mode 
numérique au sein d’une offre de programmes répondant à ces conditions.   
  

Article 98-2  
Créé par LOI n°2007-309 du 5 mars 2007 - art. 6 JORF 7 mars 2007 
  
Les éditeurs de services en clair diffusés par voie hertzienne terrestre en mode 
numérique mettent leur offre de programmes à disposition des distributeurs de 
services opérant dans le cadre des réseaux de communications électroniques établis 
ou exploités par les collectivités territoriales et leurs groupements dans les conditions 
prévues par l’article L. 1425-1 du code général des collectivités territoriales. 
  
Ces services sont alors proposés avec la même numérotation que celle utilisée pour 
la diffusion par voie hertzienne terrestre. 
  
CHAPITRE II 
Extinction de la diffusion hertzienne terrestre analogique.  
  

Article 99  
Modifié par LOI n°2009-1572 du 17 décembre 2009 - art. 3 
 
Sous réserve des engagements internationaux souscrits par la France, la diffusion  
 
des services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode analogique prend fin 
au plus tard le 30 novembre 2011.   
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Un schéma national d’arrêt de la diffusion analogique et de basculement vers le 
numérique est approuvé par arrêté du Premier ministre, après consultation publique 
organisée par le Conseil supérieur de l’audiovisuel.   
 
Le Premier ministre peut, par arrêté pris après avis du Conseil supérieur de 
l’audiovisuel et du groupement d’intérêt public prévu à l’article 100, compléter ce 
schéma, notamment son calendrier.  
A compter du 31 mars 2008, le Conseil supérieur de l’audiovisuel procède à 
l’extinction progressive, par zone géographique, de la diffusion des services de 
télévision par voie hertzienne terrestre en mode analogique. Cette extinction ne peut 
intervenir après les dates prévues dans le schéma national ou dans l’arrêté 
mentionné à l’alinéa précédent.   
 
Le Conseil supérieur de l’audiovisuel fixe, neuf mois à l’avance, pour chaque zone 
géographique, service par service et émetteur par émetteur, une date d’arrêt de la 
diffusion analogique des services nationaux en clair en veillant à réduire les 
différences des dates d’arrêt des services diffusés sur une même zone géographique 
aux nécessités opérationnelles techniques ou juridiques de cette extinction et en 
tenant compte de l’équipement des foyers pour la réception de la télévision 
numérique terrestre et de la disponibilité effective en mode numérique des services 
de télévision en cause, ainsi que des spécificités des zones frontalières et des zones 
de montagne. Il fixe, au moins trois mois à l’avance, pour chaque zone 
géographique, la date d’arrêt de la diffusion analogique des services à vocation 
locale et des services nationaux dont l’autorisation pour ce mode de diffusion vient à 
échéance avant le 30 novembre 2011 en veillant, dans les départements d’outre-
mer, les collectivités d’outre-mer régies par l’article 74 de la Constitution et en 
Nouvelle-Calédonie, à garantir une période minimale de diffusion simultanée en 
mode analogique et en mode numérique. Il modifie ou retire en conséquence les 
autorisations préalablement accordées. Dans les dix jours qui suivent la décision de 
la date d’arrêt de la diffusion analogique, le Conseil supérieur de l’audiovisuel 
informe les maires des communes, actuellement couvertes totalement ou 
partiellement par des émetteurs de télévision analogique, qui ne seront pas 
couvertes en mode numérique terrestre. A cette fin, les sociétés mentionnées au I de 
l’article 30-2 transmettent au conseil, dans le délai et selon les modalités qu’il fixe, 
les informations techniques nécessaires à la détermination de la couverture en mode 
numérique hertzien terrestre des zones définies par le conseil en application des 
articles 96-2 et 97.  
 
Il fournit, à la demande des conseils généraux et régionaux, les éléments de calcul 
des zones de service et les cartes qui correspondent aux obligations de couverture 
départementale en mode numérique terrestre au moins six mois avant la date 
d’extinction de la télévision analogique terrestre, dès lors qu’il dispose des données 
nécessaires que doivent lui communiquer les éditeurs concernés.   
  
Par dérogation à l’alinéa précédent, et en accord avec les membres du groupement 
d’intérêt public prévu à l’article 100 et des communes concernées, le Conseil  
 
supérieur de l’audiovisuel peut, à titre exceptionnel, décider de l’arrêt de la diffusion 
analogique sur une ou plusieurs zones de moins de 20 000 habitants par émetteur, 
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dans la mesure où cet arrêt a pour finalité de faciliter la mise en œuvre de l’arrêt de 
la diffusion analogique et du basculement vers le numérique.   
 
Sous réserve des accords internationaux relatifs à l’utilisation des fréquences, les 
services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique sont 
transférés avant le 30 novembre 2011 sur les fréquences qui leur sont attribuées par 
le Conseil supérieur de l’audiovisuel conformément aux orientations du schéma 
national de réutilisation des fréquences libérées par l’arrêt de la diffusion analogique. 
Ces transferts ne peuvent intervenir après les dates prévues dans le schéma 
national d’arrêt de la diffusion analogique et de basculement vers le numérique ou 
dans l’arrêté mentionné au troisième alinéa.   
Dès l’extinction de la diffusion analogique dans une zone, le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel peut substituer sur cette zone les fréquences rendues disponibles par 
l’extinction aux fréquences préalablement utilisées, dans le respect des orientations 
du schéma national d’arrêt de la diffusion analogique et de basculement vers le 
numérique et du précédent alinéa.   
 
Par dérogation au I de l’article 28-1, les autorisations de diffusion par voie hertzienne 
terrestre en mode numérique des services nationaux de télévision préalablement 
diffusés sur l’ensemble du territoire métropolitain par voie hertzienne terrestre en 
mode analogique accordées aux éditeurs de ces services sont prorogées de cinq 
ans, à la condition que ces éditeurs soient membres du groupement d’intérêt public 
institué à l’article 100. Le bénéfice de cette prorogation est écarté par le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel, dans les conditions prévues aux deuxième et troisième 
alinéas de l’article 42-7 et aux articles 42-8 et 42-9, si l’éditeur de ces services qui 
diffuse ses programmes par voie hertzienne en mode analogique perd la qualité de 
membre du groupement avant la dissolution de celui-ci.   
 
Le terme des autorisations de diffusion par voie hertzienne terrestre en mode 
numérique des services locaux de télévision est celui prévu dans leur autorisation de 
diffusion par voie hertzienne terrestre en mode analogique en cours à la date de 
promulgation de la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 relative à la modernisation de la 
diffusion audiovisuelle et à la télévision du futur. Toutefois, lorsque ce terme est 
antérieur au 31 mars 2015, il est prorogé jusqu’à cette date.  
  

Article 104  
Modifié par LOI n°2007-309 du 5 mars 2007 - art. 5 JORF 7 mars 2007 
Modifié par LOI n°2007-309 du 5 mars 2007 - art. 6 JORF 7 mars 2007 
  
La mise en œuvre du présent titre n’est pas susceptible d’ouvrir droit à réparation. 
  

Article 105  
Modifié par LOI n°2007-309 du 5 mars 2007 - art. 5 JORF 7 mars 2007 
Modifié par LOI n°2007-309 du 5 mars 2007 - art. 6 JORF 7 mars 2007 
  
Avant le 1er juillet 2007, le Gouvernement dépose devant le Parlement un rapport 
sur les modalités de développement de la télévision numérique dans les  
 
départements, régions et collectivités d’outre-mer et en Nouvelle-Calédonie 
formulant des propositions relatives à la mise en place d’une offre de services 
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nationaux gratuits de télévision identique à la métropole, en vue de l’extinction de la 
diffusion analogique sur l’ensemble du territoire national. 
  
Au plus tard le 1er janvier 2010, le Gouvernement dépose devant le Parlement un 
rapport sur la mise en oeuvre du I de l’article 96 et propose, en tant que de besoin, 
un aménagement des conditions d’extinction de la diffusion analogique des services 
de télévision à vocation locale. 
  
Chaque année et jusqu’à l’extinction totale de la diffusion analogique, le 
Gouvernement, sur la base des informations que lui fournit le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel, présente au Parlement un rapport sur l’application de l’article 99. Ce 
rapport contient en particulier un état d’avancement, département par département, 
de la couverture de la diffusion de la télévision par voie terrestre en mode numérique 
et de l’équipement des foyers pour la réception de la télévision numérique. 
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Décision n° 2007-464 du 10 juillet 2007  

fixant les modalités et le calendrier de l’extension de la couverture en 
télévision numérique terrestre des services de télévision mentionnés à l’article 

96-2 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication  

 
 
  
Le Conseil supérieur de l’audiovisuel,  
 
Vu la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, 
notamment ses articles 19, 30-1 et 96-2 ;  
 
Considérant que l’article 96-2 de la loi du 30 septembre 1986 prévoit que les éditeurs 
de services nationaux de télévision en clair diffusés par voie hertzienne terrestre en 
mode analogique assurent la diffusion de leurs services par voie hertzienne terrestre 
en mode numérique auprès de 95 % de la population française ;  
 
Considérant qu’il appartient au Conseil supérieur de l’audiovisuel de définir les 
modalités et le calendrier de cette couverture complémentaire ;  
 
Après en avoir délibéré, 
 
 Décide :  
  

Article 1  
Les éditeurs de services mentionnés à l’article 96-2 de la loi du 30 septembre 1986 
susvisée assurent la diffusion de leurs services par voie hertzienne terrestre en 
mode numérique conformément au calendrier suivant :  
  

Vous pouvez consulter le tableau dans le JO 
n° 178 du 03/08/2007 texte numéro 130 

  

Article 2 
Le Conseil établit chaque année, après consultation des éditeurs de services 
concernés, la liste des nouvelles zones de diffusion de leurs services par voie 
hertzienne terrestre en mode numérique, conformément au calendrier fixé à l’article 
1er de la présente décision. 
Pour le calcul des taux mentionnés à l’article 1er, les chiffres de population sont ceux 
résultant des enquêtes de recensement effectuées par l’Institut national de la 
statistique et des études économiques.  
  

Article 3  
Les opérateurs de multiplex concernés sont tenus de publier annuellement des 
informations relatives à la couverture effective de la population et du territoire par les 
services de télévision composant les multiplex, selon des modalités définies par le 
Conseil supérieur de l’audiovisuel.  
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Article 4  
Le calendrier fixé à l’article 1er de la présente décision et la liste des sites de 
diffusion pourront être modifiés, le cas échéant, au vu du schéma national d’arrêt de 
la diffusion analogique et de basculement vers le numérique, prévu à l’article 99 de la 
loi du 30 septembre 1986 susvisée ou en raison des contraintes techniques de 
gestion de la ressource radioélectrique, résultant notamment des coordinations 
internationales.  
  

Article 5  
La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française.  
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Décision n° 2007-478 du 24 juillet 2007  
fixant les modalités et le calendrier de l’extension de la couverture en 

télévision numérique terrestre des services de télévision mentionnés à l’article 
97 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 

communication 
 
 
 

Le Conseil supérieur de l’audiovisuel,  
  
Vu la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, 
notamment ses articles 19, 30-1 et 97 ; 
  
Vu le décret n° 2007-789 du 10 mai 2007 pris pour l’application de l’article 97 de la 
loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication ; 
  
Vu les engagements complémentaires de couverture du territoire en diffusion 
hertzienne terrestre souscrits par les éditeurs de services nationaux de télévision 
diffusés par voie hertzienne terrestre, autres que ceux qui sont mentionnés à l’article 
96-2 de la loi susvisée ; 
  
Considérant qu’il appartient au Conseil supérieur de l’audiovisuel de définir les 
modalités et le calendrier de cette couverture complémentaire ; 
  
Après en avoir délibéré,  
  
Décide :  
  

Article 1  
Les éditeurs de services mentionnés à l’article 97 de la loi du 30 septembre 1986 
susvisée assurent la diffusion de leurs services par voie hertzienne terrestre en 
mode numérique conformément au calendrier suivant :  
  

Vous pouvez consulter le tableau dans le JO 
n° 179 du 04/08/2007 texte numéro 103 

  

Article 2  
Le conseil établit chaque année, après consultation des éditeurs de services 
concernés, la liste des nouvelles zones de diffusion de leurs services par voie 
hertzienne terrestre en mode numérique, conformément au calendrier fixé à l’article 
1er de la présente décision. 
Pour le calcul des taux mentionnés à l’article 1er, les chiffres de population sont ceux 
résultant des enquêtes de recensement effectuées par l’Institut national de la 
statistique et des études économiques.  
  

 
 
 
Article 3  
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Les opérateurs de multiplex concernés sont tenus de publier annuellement des 
informations relatives à la couverture effective de la population et du territoire par les 
services de télévision composant les multiplex, selon des modalités définies par le 
Conseil supérieur de l’audiovisuel.  
  

Article 4  
Le calendrier fixé à l’article 1er de la présente décision et la liste des sites de 
diffusion pourront être modifiés, le cas échéant, au vu du schéma national d’arrêt de 
la diffusion analogique et de basculement vers le numérique, prévu à l’article 99 de la 
loi du 30 septembre 1986 susvisée ou en raison des contraintes techniques de 
gestion de la ressource radioélectrique, résultant notamment des coordinations 
internationales.  
  

Article 5 
La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française.  
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Décision n° 2008-1076 du 16 décembre 2008 

modifiant et complétant la décision n° 2004-250 du 8 juin 2004 et fixant le 
calendrier de mise en service de fréquences attribuées à des services de 

télévision à caractère national diffusés par voie hertzienne terrestre en mode 
numérique 

 
 

 
 Le Conseil supérieur de l’audiovisuel, 
  
Vu la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de 
communication, notamment ses articles 96-2 et 97 ; 
  
Vu les décisions n°s 2003-298 à 2003-311, 2003-314 à 2003-317 et 2003-320 à 
2003-323 du 10 juin 2003 modifiées portant attribution de fréquences de télévision 
numérique terrestre à des éditeurs de service de télévision à caractère national, 
notamment leur article 2 ; 
  
Vu les décisions n° 2003-545 à n° 2003-548 du 21 octobre 2003 modifiées portant 
autorisation à des sociétés d’utiliser une ressource radioélectrique pour le 
multiplexage des programmes des éditeurs de services de télévision par voie 
hertzienne terrestre en mode numérique pour les réseaux R 2, R 3, R 4 et R 6, 
notamment leur article 3 ; 
  
Vu la décision n° 2004-250 du 8 juin 2004 modifiée fixant la date de début des 
émissions des services de télévision à caractère national diffusées par voie 
hertzienne terrestre en mode numérique ; 
  
Vu la décision n° 2005-30 du 18 janvier 2005 modifiée autorisant la Société de 
gestion du réseau R 1 (GR 1) à utiliser une ressource radioélectrique pour le 
multiplexage des programmes des éditeurs de services de télévision par voie 
hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 1, notamment son article 3 ; 
  
Vu les décisions n° s 2005-116 du 30 mars 2005 et 2005-473 à 2005-479 du 19 
juillet 2005 portant attribution de fréquences de télévision numérique terrestre à des 
éditeurs de service de télévision à caractère national, notamment leur article 2 ; 
  
Vu la décision n° 2007-464 du 10 juillet 2007 fixant les modalités et le calendrier de 
l’extension de la couverture en télévision numérique terrestre des services de 
télévision mentionnés à l’article 96-2 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
modifiée susvisée ; 
  
Vu la décision n° 2007-478 du 24 juillet 2007 fixant les modalités et le calendrier de 
l’extension de la couverture en télévision numérique terrestre des services de 
télévision mentionnés à l’article 97 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
modifiée susvisée ; 
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Après en avoir délibéré, 
  
Décide :  
  

Article 1  
La diffusion des émissions des services de télévision à caractère national autorisés 
par les décisions des 10 juin 2003, 30 mars 2005 et 19 juillet 2005 susvisées, et 
mentionnés à l’article 96-2 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la 
liberté de communication, devra débuter sur les zones figurant en annexe 1, à une 
date qui sera fixée ultérieurement par le conseil conformément au schéma national 
d’arrêt de la diffusion analogique, sous réserve que les réaménagements de 
fréquences nécessaires aient été réalisés.  
  

Article 2  
La diffusion des émissions des services de télévision à caractère national autorisés 
par les décisions des 10 juin 2003, 30 mars 2005 et 19 juillet 2005 susvisées, et 
mentionnés à l’article 97 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la 
liberté de communication, devra débuter sur les zones figurant en annexe 2, à une 
date qui sera fixée ultérieurement par le conseil conformément au schéma national 
d’arrêt de la diffusion analogique, sous réserve que les réaménagements de 
fréquences nécessaires aient été réalisés.  
  

Article 3  
La présente décision sera notifiée à chaque éditeur de service de télévision à 
caractère national, et à chaque opérateur de multiplex autorisé à utiliser une 
ressource radioélectrique par voie hertzienne numérique, et publiée au Journal 
officiel de la République française.  
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Décision n° 2010-608 du 13 juillet 2010  
fixant le calendrier de mise en service de fréquences attribuées à des services 

de télévision à caractère national diffusés par voie hertzienne terrestre en 
mode numérique sur les multiplex R 1, R 2, R 4 et R 6 

 
  
 
 Le Conseil supérieur de l’audiovisuel,  
  
Vu la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de 
communication, notamment ses articles 22, 25, 30-1, 96-2 et 97 ; 
  
Vu les décisions n° 2003-298 à 2003-304, n° 2003-306 à 2003-311, n° 2003-315 à 
2003-317 et n° 2003-320 du 10 juin 2003 modifiées portant attribution de fréquences 
de télévision numérique terrestre à des éditeurs de service de télévision à caractère 
national, notamment leur article 2 ; 
  
Vu les décisions n° 2003-545, n° 2003-547 et n° 2003-548 du 21 octobre 2003 
modifiées portant autorisation à des sociétés d’utiliser une ressource radioélectrique 
pour le multiplexage des programmes des éditeurs de services de télévision par voie 
hertzienne terrestre en mode numérique pour les réseaux R 2, R 4 et R 6, 
notamment leur article 3 ; 
  
Vu la décision n° 2004-250 du 8 juin 2004 modifiée fixant la date de début des 
émissions des services de télévision à caractère national diffusées par voie 
hertzienne terrestre en mode numérique ; 
  
Vu la décision n° 2005-30 du 18 janvier 2005 modifiée autorisant la Société de 
gestion du réseau R 1 (GR 1) à utiliser une ressource radioélectrique pour le 
multiplexage des programmes des éditeurs de services de télévision par voie 
hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 1, notamment son article 3 ; 
  
Vu les décisions n° 2005-116 du 30 mars 2005, n° 2005-473, n° 2005-475 et n° 
2005-477 du 19 juillet 2005 modifiées portant attribution de fréquences de télévision 
numérique terrestre à des éditeurs de service de télévision à caractère national, 
notamment leur article 2 ; 
  
Vu la décision n° 2008-426 du 6 mai 2008 modifiée portant attribution à la société 
Arte France d’une ressource radioélectrique pour la diffusion par voie hertzienne 
terrestre en mode numérique et en haute définition du service de télévision à 
caractère national dénommé Arte HD ; 
  
Vu la décision n° 2008-486 du 24 juin 2008 modifiée portant attribution à la société 
MCM d’une ressource radioélectrique pour la diffusion par voie hertzienne terrestre 
en mode numérique du service de télévision à caractère national dénommé Virgin 1 ; 
  
 
 
 
Après en avoir délibéré,  
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Décide :  

 
Article 1  
La diffusion des émissions des services de télévision à caractère national autorisés 
par les décisions des 10 juin 2003, 30 mars 2005, 19 juillet 2005, 6 mai 2008 et 24 
juin 2008 susvisées doit être assurée dans les zones figurant en annexes 1 et 2 de la 
présente décision. 
Pour les zones figurant en annexe 2, les opérateurs de multiplex doivent remettre au 
conseil les dossiers techniques nécessaires à l’agrément des sites avant les dates 
mentionnées à la même annexe.  
  

Article 2  
La diffusion des émissions des services de télévision à caractère national autorisés 
par les décisions des 10 juin 2003, 30 mars 2005, 19 juillet 2005, 6 mai 2008 et 24 
juin 2008 susvisées devra être assurée dans les zones figurant en annexe 3 de la 
présente décision à la date mentionnée dans cette annexe. 
Les opérateurs de multiplex doivent remettre au conseil les dossiers techniques 
nécessaires à l’agrément des sites avant les dates mentionnées à la même annexe.  
  

Article 3 
La diffusion des émissions des services de télévision à caractère national autorisés 
par les décisions des 10 juin 2003, 30 mars 2005, 19 juillet 2005, 6 mai 2008 et 24 
juin 2008 susvisées devra débuter dans les zones mentionnées en annexes 4 et 5 de 
la présente décision à une date qui sera fixée ultérieurement par le conseil, 
conformément au schéma national d’arrêt de la diffusion analogique, sous réserve 
que les aménagements de fréquences nécessaires aient été réalisés.  
  

Article 4  
Les décisions n° 2007-464 du 10 juillet 2007 et n° 2007-478 du 24 juillet 2007 sont 
abrogées.  
  

Article 5  
Les décisions n° 2008-1076 du 16 décembre 2008, n° 2009-589 du 15 septembre 
2009 et n° 2010-50 du 26 janvier 2010 sont abrogées en tant qu’elles concernent les 
opérateurs de multiplex R 1, R 2, R 4 et R 6 autorisés par les décisions des 21 
octobre 2003 et 18 janvier 2005 susvisées ainsi que les éditeurs de services de 
télévision autorisés par les décisions des 10 juin 2003, 30 mars 2005, 19 juillet 2005, 
6 mai 2008 et 24 juin 2008 susvisées.  
  

Article 6  
La présente décision sera notifiée à chaque éditeur de service de télévision à 
caractère national et à chaque opérateur de multiplex autorisé à utiliser une 
ressource radioélectrique par voie hertzienne numérique et publiée au Journal officiel 
de la République française.  
 
 

 
ANNEXE 
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A N N E X E 1  
  
Le tableau est consultable sur le site internet du CSA : www.csa.fr.  
  
A N N E X E 2  
  
Le tableau est consultable sur le site internet du CSA : www.csa.fr.  
  
A N N E X E 3  
  
Le tableau est consultable sur le site internet du CSA : www.csa.fr.  
  
A N N E X E 4  
  
Le tableau est consultable sur le site internet du CSA : www.csa.fr.  
  
A N N E X E 5  
  
Le tableau est consultable sur le site internet du CSA : www.csa.fr.  
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Décision n° 2009-201 du 3 mars 2009 
relative à l’arrêt de la diffusion des services de télévision en mode analogique 

par voie terrestre en Alsace 
 

  
  
Le Conseil supérieur de l’audiovisuel, 
 
Vu le traité du 2 octobre 1990 signé entre la France et les Länder de la République 
fédérale d’Allemagne et relatif à la chaîne culturelle franco-allemande ; 
 
Vu la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, 
notamment son article 99 ; 
 
Vu l’arrêté du Premier ministre du 22 décembre 2008 approuvant le schéma national 
d’arrêt de la diffusion analogique et de basculement vers le numérique ;  
 
Vu la décision n° 92-575 du 23 juin 1992 modifiée portant attribution de fréquences 
hertziennes terrestres pour la diffusion des programmes de la chaîne culturelle 
européenne ; 
 
Vu la décision n° 94-607 du 6 décembre 1994 modifiée portant attribution de 
fréquences hertziennes terrestres pour la diffusion des programmes de la société 
nationale de programme France 5 ; 
 
Vu la décision n° 2000-1021 du 29 novembre 2000 portant reconduction de 
l’autorisation délivrée à la société Canal + ; 
 
Vu la décision n° 2001-577 du 20 novembre 2001 modifiée portant reconduction de 
l’autorisation délivrée à la société Télévision française 1 (TF1) ;  
 
Vu la décision n° 2001-578 du 20 novembre 2001 modifiée portant reconduction de 
l’autorisation délivrée à la société Métropole télévision (M6) ; 
 
 Vu la décision n° 2002-280 du 30 avril 2002 modifiant la décision n° 90-787 du 16 
octobre 1990 portant attribution de fréquences hertziennes terrestres pour la  
diffusion du programme de la société nationale de programme France 2 ; 
 
 Vu la décision n° 2002-281 du 30 avril 2002 modifiant la décision n° 90-788 du 16 
octobre 1990 portant attribution de fréquences hertziennes terrestres pour la 
diffusion du programme de la société nationale de programme France 3 ; 
 
 Vu le contrat conclu le 30 avril 1991 entre la Société européenne de programmes de 
télévision (SEPT) et Deutschland TV GmbH pour la formation d’un groupement 
européen d’intérêt économique ; 
 
  
 
 
Considérant qu’en application de l’article 99 de la loi du 30 septembre 1986 le  
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Conseil supérieur de l’audiovisuel procède à l’extinction progressive, par zone 
géographique, de la diffusion des services de télévision par voie hertzienne terrestre 
en mode analogique dans les conditions fixées par le schéma national d’arrêt de la 
diffusion analogique et de basculement vers le numérique ; que ce schéma prévoit 
qu’il doit être procédé à l’extinction de la diffusion analogique en Alsace avant la fin 
du premier trimestre 2010 ; 
  
Après en avoir délibéré,  
  
Décide :  
   

Article 1  
La diffusion analogique des services TF1, France 2, France 3, France 5, ARTE, 
Canal+ et M6 sur la zone desservie par les émetteurs figurant en annexe prendra fin 
le 2 février 2010.  
  

Article 2  
Les droits d’usage des ressources radioélectriques assignées aux services 
mentionnés à l’article 1er pour la diffusion de leurs programmes par voie hertzienne 
terrestre en mode analogique dans les zones mentionnées en annexe leur sont 
retirés le 2 février 2010.  
  

Article 3  
La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française et 
notifiée aux sociétés éditrices des services mentionnés à l’article 1er.  
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Arrêté du 23 juillet 2009  
portant approbation de la révision du schéma national d’arrêt de la diffusion 

analogique et de basculement vers le numérique 
   
  
 
Le Premier ministre,  
 
Vu la loi du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication, 
notamment son article 99 ; 
 
Vu le décret n° 2006-502 du 3 mai 2006 portant création du comité stratégique pour 
le numérique ; 
 
Vu l’arrêté du 22 décembre 2008 approuvant le schéma national d’arrêt de la 
diffusion analogique et de basculement vers le numérique ; 
 
Vu l’arrêté du 26 mars 2009 complétant le schéma national d’arrêt de la diffusion 
analogique et de basculement vers le numérique ; 
 
Vu l’avis n° 2009-9 du Conseil supérieur de l’audiovisuel en date du 15 juillet 2009 ; 
 
Vu l’avis du Groupement d’intérêt public France Télé Numérique en date du 7 juillet 
2009,  
 
Arrête :  
  

Article 1  
La révision du schéma national d’arrêt de la diffusion analogique et de basculement 
vers le numérique, jointe en annexe du présent arrêté, est approuvée.  
  

Article 2  
Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.  
  
 

ANNEXE 
  
Note de présentation :   
La présente révision du schéma national d’arrêt de la diffusion analogique et de 
basculement vers le numérique comporte un grand nombre d’actualisations du texte 
actuellement en vigueur.   
Dans un souci de simplicité et de facilité de lecture, la version consolidée du 
nouveau texte, intégrant l’ensemble des modifications apportées, se substitue donc 
au précédent schéma.   
Les principales modifications entre les deux versions portent sur les points suivants :  
 
 
  
― compléments au calendrier général de l’arrêt de l’analogique, au calendrier des 
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arrêts anticipés de la chaîne Canal + et à la liste des réémetteurs à arrêter en 2010 
pour permettre la diffusion de la TNT sur certains sites régionaux (IV) ;   
 
― intégration des dispositions législatives intervenues sur le sujet dans l’intervalle :   

― droit de la copropriété relatif à l’adaptation de l’antenne collective à la 
réception des signaux numériques dans les immeubles (III-B) ;   

― nouvel article 80 de la loi relative à la liberté de communication offrant la  
 
possibilité aux collectivités locales d’être attributaires de fréquences de diffusion de 
la TNT (II-B) ;   
 
― modification des préavis minimum entre l’annonce et l’arrêt effectif de la diffusion 
analogique pour les chaînes locales et Canal + (II-B) ;   
 
― informations sur le processus spécifique d’arrêt en outre-mer (II-B) ;   
 
― précisions sur certaines modalités spécifiques dans le processus d’extension de la 
TNT et de l’arrêt : arrêts de l’analogique sur des zones géographiques 
infrarégionales du fait de l’extension de la TNT dans certains sites difficiles, 
perturbations possibles de la diffusion analogique dans des zones adjacentes à des 
régions ayant déjà procédé à l’arrêt de l’analogique, arrêts anticipés possibles pour 
les chaînes locales diffusées en analogique (II-B) ;   
 
― prise en compte de l’extension des missions du GIP France Télé Numérique au 
passage de la TNT sur ses fréquences définitives (plan-cible) (III) ;   
 
― annonce de la date du lancement de la campagne nationale de communication 
sur l’arrêt de l’analogique (III-A) ;   
 
― annonce d’une aide complémentaire à celles prévues dans le cadre du fonds 
d’aide, destinée aux foyers modestes non exonérés de redevance ne recevant la 
télévision que par la voie hertzienne terrestre analogique et qui ne seront pas 
couverts par la TNT, et précisions sur le programme dit d’accompagnement renforcé 
à destination, notamment, des personnes âgées et handicapées (III-B).   
  

SCHÉMA NATIONAL D’ARRÊT DE LA DIFFUSION ANALOGIQUE ET DE 
BASCULEMENT VERS LE NUMÉRIQUE 

 
Pourquoi un schéma national d’arrêt de la diffusion analogique et de basculement 
vers le numérique ?   
Le mode historique de réception de la télévision va s’arrêter :  
  
Depuis son lancement en mars 2005, la télévision numérique terrestre (TNT) connaît 
un très grand succès et plus d’un foyer français sur trois la reçoit déjà. Ce succès 
s’explique par les atouts qu’elle offre aujourd’hui : 18 chaînes gratuites, 9 chaînes 
payantes et de plus en plus souvent une, voire plusieurs chaînes locales, le tout avec 
une qualité d’image et de son largement supérieure à celle de la diffusion hertzienne 
analogique. La couverture de la TNT est actuellement d’environ 87 % de la  
 
population métropolitaine et sera progressivement portée, d’ici à la fin 2011, au 
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minimum à 95 % de la population pour l’ensemble des chaînes diffusées à ce jour.  
  
Il existe donc actuellement deux modes de réception de la télévision par la voie 
hertzienne terrestre, c’est-à-dire reçue via une antenne râteau sur le toit de 
l’habitation ou une antenne intérieure : la télévision hertzienne terrestre analogique, 
qui a constitué historiquement le premier mode de diffusion, et la TNT. Or, l’offre de 
programmes de la première, objectivement redondante avec celle de la TNT, est 
inférieure tant en nombre de chaînes (seulement 6 chaînes nationales) qu’en termes  
 
de qualité d’image et de son ; par ailleurs le maintien de la diffusion analogique 
hertzienne freine, voire empêche, l’extension de la couverture géographique de la 
TNT et interdit le lancement de nouveaux services sur les fréquences qu’elle 
continue d’occuper. L’arrêt de la diffusion hertzienne analogique terrestre permettra 
de surcroît aux éditeurs des chaînes de télévision historiques de réaliser 
d’importantes économies sur leurs frais de diffusion technique.  
  
Il importe de noter que l’ensemble des pays, aussi bien les Etats-Unis, la Russie ou 
le Japon que nos voisins de l’Union européenne, sont concernés par l’arrêt de la 
télévision analogique terrestre puisque ce passage vers la télévision tout numérique 
est la conséquence inéluctable d’une révolution technologique mondiale, celle du 
numérique, dont chacun doit s’attacher à tirer les bénéfices. Tous les pays de l’Union 
européenne se sont d’ailleurs engagés à cesser leur diffusion analogique au plus 
tard en 2012 et certains ont déjà réalisé cette mutation (Finlande, Luxembourg, 
Suisse, Suède, Pays-Bas, Communauté flamande de Belgique et, récemment, 
Allemagne).  
  
En France, la loi du 5 mars 2007 relative à la modernisation de la diffusion 
audiovisuelle et à la télévision du futur fixe l’extinction définitive de la télévision 
analogique terrestre au 30 novembre 2011 au plus tard. L’arrêt de la télévision 
classique et le passage à la réception numérique constituent une opération 
d’envergure qui concerne la quasi-totalité des foyers français. Réussir l’arrêt de la 
télévision analogique terrestre ne se limite pas à éteindre ce mode de diffusion. Cela 
consiste surtout à accompagner, dans les meilleures conditions possible, près de 18 
millions de foyers dans le passage à un nouveau mode de réception, le numérique, 
alors que ce passage exigera d’eux une démarche active d’équipement et de réglage 
afin de continuer à recevoir la télévision.  
  
Il s’agit donc d’une opération de très grande ampleur. Citons quelques chiffres :  
  
― même si ce pourcentage diminue rapidement, 22 % environ des foyers français 
reçoivent aujourd’hui la télévision uniquement par l’hertzien analogique terrestre ;  
  
― au total, avec les foyers qui utilisent également ce mode de réception sur un autre 
téléviseur du foyer que le poste principal, près de la moitié des foyers français sont 
encore dépendants de la télévision hertzienne terrestre analogique ;  
  
― et ce sont les trois quarts des foyers français qui seront plus particulièrement 
concernés par le basculement sur les fréquences définitives de la TNT.  
  
En effet, outre l’arrêt proprement dit des émetteurs de la télévision analogique, ce 
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programme inclut aussi le basculement vers le numérique, c’est-à-dire le passage 
des chaînes de la TNT sur les fréquences qui leur seront assignées conformément 
au schéma national de réutilisation des fréquences libérées par l’arrêt de la télévision 
analogique hertzienne terrestre et aux accords internationaux de partage des 
fréquences en Europe. Cette migration vers les fréquences définitives de la TNT est 
également une condition préalable au lancement des nouveaux services, tant 
audiovisuels que de télécommunications.  
  
Un schéma national d’arrêt de la diffusion analogique et de basculement vers le 
numérique pour réussir pleinement cette transition :  
  
La réussite de cette transition ne pourra être obtenue que grâce à une étroite 
coordination entre tous les acteurs concernés : tout d’abord, les chaînes de 
télévision, le Groupement d’intérêt public (GIP) France Télé Numérique, qui regroupe 
à parité l’Etat et les chaînes historiques, et le Conseil supérieur de l’audiovisuel 
(CSA), mais aussi les antennistes, les syndics d’immeubles, les gestionnaires de 
parcs de téléviseurs (dans les établissements hospitaliers, les maisons de retraite, 
les établissements pénitentiaires), les collectivités locales et, bien entendu et en tout 
premier lieu, les téléspectateurs eux-mêmes.  
  
Le Gouvernement jouera pleinement son rôle pour le succès de cette opération au 
bénéfice des téléspectateurs concernés.  
  
Cette transition sera organisée au travers du présent document, le schéma national 
d’arrêt et de basculement vers le numérique, dont la révision est approuvée ce jour 
par le Premier ministre. Conformément à la loi du 5 mars 2007 déjà citée (1), le CSA 
a lancé le 11 décembre 2007 une consultation publique pour éclairer la préparation 
de ce schéma et a, le 16 avril 2008, communiqué ses recommandations au 
Gouvernement (2).  
  
Ce schéma sera complété en fonction des enseignements tirés des arrêts 
successifs, en particulier en matière d’assistance et d’accompagnement des foyers 
et, enfin, des contraintes résultant de la nécessaire coordination avec les pays 
voisins dans la mise en œuvre des différents programmes de basculement de 
l’analogique vers le numérique. L’un de ces compléments permettra également 
d’étendre le présent schéma aux départements, territoires et collectivités territoriales 
d’outre-mer. Le Premier ministre a confié la responsabilité de la conduite de cette 
importante transition à Mme Nathalie Kosciusko-Morizet, secrétaire d’Etat chargée 
du développement de l’économie numérique, qui préside par délégation du Premier 
ministre le comité stratégique pour le numérique.  
  
Ce comité comprend les ministres chargés de la communication audiovisuelle, des 
communications électroniques et de l’aménagement du territoire ; il associe 
également à titre permanent les présidents du Conseil supérieur de l’audiovisuel 
(CSA) et de l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes 
(ARCEP) ainsi que trois personnalités qualifiées. Il poursuivra sa mission 
d’orientation et de coordination au titre de ce programme, en étroite liaison avec le 
Conseil supérieur de l’audiovisuel et en s’appuyant tout particulièrement sur le  
 
Groupement d’intérêt public France Télé Numérique et sur l’Agence nationale des 
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fréquences.  
 

I. ― Pourquoi arrêter la diffusion hertzienne analogique de la télévision ? 
 

L’arrêt de la diffusion analogique permettra d’utiliser les fréquences ainsi libérées 
pour l’extension de la TNT et la diffusion de nouveaux services. Sachant qu’à 
contenu et couverture équivalents la diffusion analogique consomme environ six fois 
plus de fréquences que la diffusion numérique, l’arrêt de la diffusion des six chaînes  
 
analogiques rendra disponible un volume relativement important de fréquences, aux 
qualités reconnues en matière de propagation et de pénétration dans les bâtiments. 
Le lancement de nouveaux services sur ces fréquences devenues ainsi disponibles 
constitue l’objectif principal de l’arrêt de l’analogique.  
 

A. ― Pour améliorer et élargir la réception de la TNT 
 

Actuellement, la TNT couvre environ 87 % de la population hexagonale. La loi a posé 
que la couverture par la TNT des chaînes historiques serait au minimum de 95 % et 
l’ensemble des chaînes actuelles de la TNT s’est engagé sur cet objectif. Il apparaît 
cependant que l’extension de la couverture de la TNT, parallèlement au maintien de 
la télévision analogique, devient particulièrement complexe : le manque de 
fréquences dans certaines régions ralentit le processus et, par ailleurs, les 
réaménagements nécessaires pour introduire la TNT tout en conservant la réception 
analogique induisent des travaux, des coûts et des désagréments de plus en plus 
difficiles à justifier s’agissant d’un mode de réception par ailleurs voué à disparaître 
rapidement. En outre, les régions où la TNT est déjà installée ne disposent pas 
toujours d’une couverture effective parfaite, du fait même des contraintes 
engendrées par la double diffusion en analogique et en numérique. Là encore, l’arrêt 
de l’analogique permettra une diffusion plus efficace de la TNT avec, dès qu’elle sera 
captée, une meilleure réception des chaînes figurant dans son offre.  
 

B. ― Pour enrichir l’offre de services de la TNT et de radio 
 

La loi a prévu que la majorité des fréquences libérées sera affectée aux services 
audiovisuels, rendant ainsi possible la diffusion en France métropolitaine de 11 
réseaux nationaux (multiplex) de TNT et de deux réseaux de télévision mobile 
personnelle. Avec ces fréquences, et sur la base des droits négociés dans les 
régions frontalières par l’Agence nationale des fréquences, le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel, outre le lancement des trois nouvelles chaînes compensatoires prévues 
par la loi à l’arrêt de l’analogique, examinera la possibilité de :  
― lancer de nouvelles chaînes de télévision en haute définition, ce format étant 
appelé à se généraliser sur la réception hertzienne terrestre comme sur les autres 
modes de réception de la télévision ;  
― élargir l’offre et la couverture de la télévision mobile personnelle ;  
― compléter l’offre de chaînes locales de télévision ;  
― permettre le lancement de la radio numérique terrestre sur les fréquences VHF 
actuellement utilisées par la télévision.  
 
 

C. ― Pour permettre l’accès à l’internet mobile à très haut débit pour tous 
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Une partie des fréquences libérées sera utilisée pour permettre l’accès à l’internet 
mobile à très haut débit (c’est-à-dire avec un débit moyen d’environ une dizaine de 
mégabits par seconde par utilisateur) sur tout le territoire métropolitain, et notamment 
sur les 70 % du territoire moins densément peuplés qui n’auraient pas, en leur 
absence, bénéficié de ces services.  
La fourniture de l’internet mobile à très haut débit, comme le développement de 
l’offre audiovisuelle numérique, s’intègre dans les objectifs du Gouvernement visant 
à faire de la France une grande nation numérique et, en matière d’aménagement du  
 
territoire, à éviter toute fracture numérique entre les Français selon leur lieu de 
résidence.  
 

D. ― Pour supprimer la double facture de diffusion des chaînes historiques 
 

Pour l’ensemble des chaînes historiques (TF1, France 2, France 3, Canal +, France 
5 / Arte et M6) ainsi que pour les chaînes analogiques hertziennes locales, le 
lancement de la TNT a représenté, en l’absence de tout arrêt de l’analogique, un 
coût de diffusion supplémentaire, alors même que la diffusion de la TNT entraînait 
une accentuation de la concurrence à travers la multiplication des chaînes gratuites. 
Sans que cela en constitue la justification première, l’arrêt de l’analogique permettra 
aussi aux chaînes historiques de diminuer la part de leur budget qu’elles sont 
aujourd’hui contraintes de consacrer à la diffusion et leur offrira en conséquence la 
possibilité d’accentuer leurs investissements, notamment en matière de production et 
de programmes.  
Le schéma national de réutilisation des fréquences libérées par l’arrêt de la télévision 
analogique hertzienne, arrêté par le Premier ministre en parfaite cohérence avec les 
préconisations exprimées le 10 décembre 2008 par la commission parlementaire du 
dividende numérique, précise par ailleurs les orientations retenues pour l’affectation 
de cet important élément du patrimoine national.   
  

II. ― Les modalités d’arrêt et de basculement ont été définies pour limiter au 
maximum les perturbations pour les téléspectateurs 

 
Comme l’a rappelé le Conseil supérieur de l’audiovisuel dans les recommandations 
qu’il a adressées au Gouvernement le 16 avril 2008, il convient, une fois les objectifs 
fixés, de mettre le téléspectateur au cœur du processus de basculement vers le tout 
numérique.  
 

A. ― Les garanties apportées aux téléspectateurs 
 

Elles sont au nombre de quatre :   
― délai minimal de neuf mois entre l’annonce de l’arrêt dans une zone donnée et 
l’extinction effective ; 
― large information préalable sur la date et les modalités du basculement ;  
― accompagnement spécifique de certaines catégories de foyers, sur le plan 
financier et / ou en matière d’aide à l’installation ;  
 
 
― continuité de la réception et garantie d’accès, à la fin du basculement pour la 
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quasi-totalité des foyers, et quel que soit leur mode de réception, à une offre sans 
abonnement comprenant au moins les 18 chaînes gratuites de la TNT.C’est sur ces 
principes qu’a été élaboré le présent schéma.  
 

B. ― Ce que va vivre le téléspectateur 
 

Un arrêt progressif par zone géographique :  
 
Conformément à la loi, l’arrêt de l’analogique sera progressif, par zone 
géographique. Ces zones géographiques seront généralement conformes au 
découpage de la diffusion de France 3, ce qui permettra à la fois une  
 
correspondance aussi bonne que possible entre le découpage administratif du 
territoire et les zones de diffusion des chaînes, ainsi qu’une information ciblée à 
travers les décrochages régionaux et locaux de cette chaîne. Assez fréquemment, 
deux régions mitoyennes pourront être regroupées pour l’arrêt afin de faciliter la 
communication et d’optimiser la gestion des fréquences.  
  
Toutefois, des extinctions de la télévision analogique préalables à l’arrêt d’une région 
géographique donnée seront parfois nécessaires, sur des superficies plus limitées, 
pour la réalisation d’opérations pilotes, pour permettre la diffusion de la TNT dans 
certains sites difficiles (cf. liste des zones concernées au IV-D) ou pour permettre le 
passage d’une région voisine sur les fréquences du plan-cible. Pour ces mêmes 
raisons, la réception de la télévision analogique pourrait être perturbée dans des 
zones limitées. Les foyers concernés bénéficieront du dispositif d’assistance décrit 
ci-dessous (cf. III-B)  
  
Par ailleurs, s’agissant des chaînes locales, la diffusion analogique pourra le cas 
échéant prendre fin de façon anticipée par rapport à l’arrêt de l’ensemble des 
chaînes historiques analogiques dans la région considérée.  
  
Un délai minimal de neuf mois entre l’annonce de l’arrêt d’une région et l’extinction 
effective :  
 
Le Conseil supérieur de l’audiovisuel fixera, neuf mois à l’avance, pour chaque zone 
géographique, service par service et émetteur par émetteur, une date d’arrêt de la 
diffusion analogique.  
  
Ce préavis permettra aux foyers concernés par l’extinction à venir de prendre leurs 
dispositions pour ne pas voir leur réception interrompue.  
  
Pour le service national dont l’autorisation de diffusion en mode analogique vient à 
échéance avant le 30 novembre 2011 (Canal +), le délai minimum entre l’annonce 
par le CSA de la date d’arrêt et l’extinction effective de l’analogique pourra être 
réduit, sans jamais être inférieur à 3 mois. De même, pour les services à vocation 
locale, le délai minimum entre l’annonce par le CSA de la date d’arrêt et l’extinction 
effective de l’analogique pourra être de moins de 9 mois, sans jamais être inférieur à  
 
 
3 mois. Enfin, dans certaines circonstances exceptionnelles de pénurie de 
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fréquences, ce délai entre l’annonce de la date d’arrêt et l’extinction effective pourra 
également être réduit dans les conditions fixées par la loi précitée.  
  
Par ailleurs, tout arrêt d’une chaîne nationale, quelle que soit la taille de la zone sur 
laquelle il portera, fera naturellement l’objet, de la part du GIP France Télé 
Numérique, d’une campagne locale de communication et de la mise en place d’un 
dispositif d’assistance.  
  
La garantie de continuité de service :  
 
Tout téléspectateur recevant aujourd’hui des chaînes analogiques gratuites aura la 
possibilité de recevoir, sans abonnement, les chaînes en clair de la TNT. Dans les  
 
zones ayant vocation à être couvertes par la TNT (soit, pour au moins 95 % des 
téléspectateurs), cette continuité de service pourra être assurée dès lors que le 
téléspectateur disposera de l’adaptateur nécessaire pour recevoir la TNT ou d’un 
téléviseur comportant un adaptateur intégré. Ces téléspectateurs pourront 
également, bien entendu, recourir aux autres modes de réception de la télévision 
comme le satellite et, s’ils sont disponibles localement, le câble, la télévision par 
ADSL ou la fibre optique.  
  
Un examen approfondi sera conduit sur la situation qui s’attache à la couverture 
analogique actuelle, sur le cas des téléspectateurs qui ne seront pas couverts par la 
TNT et sur leurs besoins spécifiques d’information et d’accompagnement. En tout 
état de cause, ces téléspectateurs disposent depuis l’automne 2007 d’un accès par 
satellite aux chaînes en clair de la TNT sans abonnement et avec un décodeur 
spécifique. Une deuxième offre sans abonnement par satellite proposant les chaînes 
en clair de la TNT est également disponible depuis juillet 2009.  
  
Par ailleurs, la loi permet désormais aux collectivités locales qui le souhaiteraient de 
demander au CSA la ressource radio-électrique nécessaire pour étendre la 
couverture de la TNT. Leur demande devra comporter une comparaison des coûts, 
pour elles et les foyers domiciliés sur leur territoire, des modes disponibles de 
réception de la télévision en fonction notamment de la répartition déjà existante de 
ceux-ci dans la zone concernée. Une étude conduite par le Gouvernement d’ici au 30 
septembre 2009 sur les modes de réception de la télévision dans les zones non 
couvertes par la TNT aidera les collectivités locales dans leurs éventuelles 
démarches. Le CSA a publié à la fin de l’année 2008 la liste des émetteurs retenus 
pour la desserte de la TNT ainsi que le calendrier prévisionnel de déploiement des 
nouveaux émetteurs, ce qui aidera les téléspectateurs non encore couverts à savoir 
s’ils recevront ou non la TNT et, si oui, à quelle échéance. Le conseil publiera au fur 
et à mesure de leur disponibilité les cartes de couverture prévisionnelle des sites qui 
seront mis en service dans le cadre de ce programme d’extension.  
  
Une large période de diffusion parallèle de la TNT et de l’analogique avant l’arrêt 
sera assurée pour la très grande majorité des téléspectateurs :  
  
 
 
Dans la majorité des cas, la diffusion de la TNT précède déjà ou précédera l’arrêt de 
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la diffusion analogique sur la zone. Cette diffusion préalable de la TNT, parallèlement 
au maintien de l’analogique, permettra aux foyers de s’équiper et de vérifier le bon 
fonctionnement de leur équipement numérique avant l’arrêt. Toutefois, dans un 
nombre réduit de zones concernant des populations limitées, l’arrivée de la TNT 
pourra n’être que partielle jusqu’à l’arrêt de l’analogique et / ou ne précéder que d’un 
laps de temps réduit cet arrêt, obligeant donc les foyers à une transition plus rapide.  
  
De même, la nécessité d’offrir la meilleure couverture numérique possible à une 
région ayant déjà procédé à l’arrêt de l’analogique pourra entraîner des perturbations 
sur la diffusion analogique dans des régions voisines et, de ce fait pour les 
téléspectateurs concernés, un passage à la réception numérique avant la date 
d’arrêt de l’analogique dans leur région.  
  
Le programme d’extension de la TNT est naturellement établi en cohérence avec le  
 
calendrier d’arrêt de l’analogique afin que les phases de déploiement de la 
couverture de la TNT correspondent à l’ordre des régions dans le programme d’arrêt.  
  
Une méthode de passage au tout numérique en deux étapes qui se succéderont : 
arrêt puis basculement sur les fréquences définitives de la TNT :  
  
D’une manière générale, le passage vers le tout numérique s’opérera en deux 
phases pour les téléspectateurs d’une région :  
  
― l’arrêt proprement dit des émissions analogiques : pour continuer à recevoir la 
télévision, les téléspectateurs qui utilisaient encore la réception analogique 
hertzienne devront avoir préalablement équipé leurs téléviseurs d’un adaptateur 
numérique ou disposer d’un téléviseur avec adaptateur intégré ou encore avoir fait le 
choix d’un autre mode de réception de la télévision (câble, satellite, ADSL, fibre 
optique). En outre, l’ensemble des foyers recevant la TNT devra procéder, 
manuellement ou automatiquement, au réglage de ses adaptateurs ou téléviseurs 
pour répondre aux changements de fréquences des émissions de la TNT qui 
accompagneront l’arrêt de l’analogique ;  
  
― le basculement sur les fréquences définitives de la TNT : l’ensemble des foyers 
d’une région procédera à un second réglage de ses adaptateurs ou téléviseurs, de 
manière à répondre au nouveau changement de fréquences des émissions de la 
TNT afin que cette dernière rejoigne ses fréquences définitives.  
  
Pour chacune de ces deux étapes, les foyers et, dans le cas des logements 
collectifs, les représentants du logement social et les syndics de copropriétés devront 
veiller à s’assurer préalablement de la compatibilité de leurs installations de 
réception avec la TNT et ses nouvelles fréquences d’émissions (plus de la moitié des 
installations collectives pourraient ainsi nécessiter un réglage ou un changement des 
filtres d’antenne et certaines installations individuelles relativement anciennes 
pourraient également requérir des adaptations).  
  
 
 
Un court délai entre les deux étapes sera systématiquement privilégié ; toutefois, 
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dans certaines zones, pour des raisons techniques liées notamment au partage des 
fréquences avec les pays voisins ou avec les zones voisines, ces deux phases 
pourront être espacées de plusieurs mois, voire, dans certains cas exceptionnels, de 
plusieurs années. A l’inverse, certains arrêts de l’analogique s’accompagneront 
d’une migration immédiate de la TNT sur ses fréquences définitives, sans l’étape du 
plan de passage (région Ile-de-France notamment).  
  
Quel que soit le délai entre les deux étapes, les téléspectateurs disposeront des 
informations nécessaires sur la seconde étape. Outre la date programmée pour cette 
seconde étape, les nouvelles fréquences d’émission des chaînes de la TNT seront 
publiées (y compris, le cas échéant, celles des nouveaux services, par exemple en 
haute définition), selon le résultat des négociations internationales conduites par 
l’Agence nationale des fréquences.  
  
Ces informations seront fournies aux téléspectateurs, aux gestionnaires d’immeubles 
collectifs et aux antennistes en temps utile pour qu’ils se préparent avec anticipation  
 
à la seconde étape. Pour permettre le développement dans les meilleurs délais de 
l’offre de télévision numérique terrestre, conformément à la loi et aux engagements 
pris par le Président de la République et le Premier ministre à l’occasion du 
lancement du plan France Numérique 2012, il est demandé au Conseil supérieur de 
l’audiovisuel de privilégier un passage rapide après l’arrêt de la diffusion analogique 
sur les fréquences définitives de diffusion des multiplex de télévision.  
  
Plus particulièrement, afin de préparer la libération des fréquences 790-862 MHz 
affectées aux nouveaux services de communications électroniques, le CSA est invité 
à ne pas planifier de services audiovisuels dans ces fréquences après l’arrêt de 
l’analogique. Les exceptions à ce principe ne pourront être accordées par le 
Gouvernement qu’à titre transitoire et pour assurer la continuité de la réception des 
services audiovisuels existant dans la zone considérée à l’issue de l’arrêt de 
l’analogique, ou, si cela s’avère nécessaire, pour permettre le basculement au plan-
cible d’une région voisine, ou en raison de contraintes spécifiques aux frontières.  
  
Arrêt de Canal + et Outre-mer :  
  
Arrêt de Canal + :  
Du fait d’une échéance d’autorisation de diffusion en analogique plus précoce que 
celle des autres chaînes, les modalités d’arrêt de Canal + seront en partie 
spécifiques. En effet, afin de respecter l’échéance du 6 décembre 2010, cette chaîne 
participera au programme d’arrêt commun à l’ensemble des chaînes historiques de 
l’année 2010, mais procédera parallèlement, à partir de novembre 2009 et durant 
cette même année 2010, aux arrêts de l’analogique pour les régions restantes selon 
un calendrier autonome (cf. IV-C). Ces arrêts régionaux de Canal +, anticipés par 
rapport à celui des autres chaînes analogiques, bénéficieront d’un accompagnement 
spécifique en matière de communication assuré par le GIP France Télé Numérique.  
  
 
 
 
Outre-mer :  
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La loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 relative à la communication audiovisuelle et au 
nouveau service public de la télévision comprend une disposition habilitant le 
Gouvernement à adapter par ordonnance les dispositions législatives relatives à la 
TNT en vue du lancement dans les collectivités d’outre-mer et en Nouvelle-
Calédonie d’une offre de services de télévision diffusés par voie hertzienne terrestre 
en mode numérique incluant notamment des services locaux, des services nationaux 
ainsi que des services en haute définition. Le présent schéma sera complété après 
publication de cette ordonnance sur le calendrier et la méthode d’arrêt de la 
télévision analogique terrestre dans les départements et collectivités d’outre-mer.   
 

III. ― Les téléspectateurs disposeront d’une très large information et d’une 
assistance adaptée 

 
Si la participation des chaînes de télévision au basculement est essentielle, la 
réussite du basculement dépendra cependant en premier lieu des téléspectateurs. 
C’est pourquoi un très large dispositif d’information et d’assistance sera mis en place 
par le GIP France Télé Numérique en charge du programme d’arrêt. Il comportera 
des volets spécifiques pour certaines catégories de téléspectateurs moins aisés ou 
nécessitant une aide adaptée.  
  
 
Conformément à la loi, l’Etat et les chaînes analogiques hertziennes nationales ont 
en effet créé le Groupement d’intérêt public France Télé Numérique afin d’assurer la 
conduite du programme d’arrêt de l’analogique et de basculement sur les fréquences 
définitives de la TNT en coordonnant l’ensemble des opérations pratiques au 
bénéfice du téléspectateur. France Télé Numérique a mis par ailleurs en place des 
structures lui permettant d’associer l’ensemble des professionnels concernés ainsi 
que les associations de consommateurs.  
 

A. ― Les téléspectateurs seront largement informés avant, pendant et après 
l’arrêt 

L’information des téléspectateurs sur l’arrêt sera assurée sur les plans national et 
local. 

  
Une campagne d’information nationale :  
Comme le prévoit la loi, une campagne nationale d’information sera conduite dès la 
mi-septembre 2009 sur les chaînes historiques et la presse nationale, afin d’informer 
largement l’ensemble des citoyens sur les modalités de l’arrêt de l’analogique et du 
basculement, ainsi que sur ses objectifs et ses avantages. La conduite de cette 
campagne est confiée au GIP France Télé Numérique. De même, le GIP France 
Télé Numérique sera chargé de coordonner l’information qui sera faite sur les lieux 
de vente par les industriels et distributeurs d’équipements électroniques grand public, 
conformément à la loi.  
  
Des campagnes locales d’information :  
Dans chaque région faisant l’objet d’un basculement, les téléspectateurs seront 
informés neuf mois à l’avance de la date du basculement.  
  
 
Les campagnes locales et régionales d’information prolongeront les campagnes 
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nationales, en s’adaptant au contexte local. Elles débuteront au minimum trois mois 
avant la date du basculement et donneront aux téléspectateurs concernés des 
informations sur les modalités précises de l’opération.  
  
Outre des campagnes dans les médias, une communication hors média sera 
également mise en place : diffusion de dépliants et brochures, création de points 
d’information, mailings ciblés, etc.  
  
Une information sera adressée spécifiquement aux professionnels de la réception 
ainsi qu’aux syndics de copropriété, gestionnaires d’immeubles et gestionnaires de 
lieux collectifs (établissements d’enseignement, maisons de retraite, hôpitaux, 
établissements pénitentiaires...).  
 

B. ― Un dispositif complet d’assistance comportera des volets spécifiques au 
bénéfice de certaines catégories de téléspectateurs 

 
Le dispositif d’assistance général : répondre aux questions de tout téléspectateur et 
garantir aux téléspectateurs des interventions professionnelles dans un cadre agréé.  
  
La création d’un centre d’appels et d’un site internet :  
  
Pour répondre aux demandes d’information des téléspectateurs, un centre d’appels 
et un nouveau site internet seront prochainement mis en place par le GIP France 
Télé Numérique et constitueront des outils efficaces de communication avec le 
public.  
  
La signature d’une charte de confiance et un processus de labellisation des 
antennistes :  
  
Obtenir un conseil sur un équipement, faire intervenir un professionnel chez soi, si 
cela est nécessaire, doivent devenir des actes simples. Pour que les foyers puissent 
effectuer ces achats et ces interventions en toute confiance, une charte sera 
élaborée par le GIP France Télé Numérique en collaboration avec les pouvoirs 
publics et les professionnels concernés, afin que ceux-ci s’engagent à fournir une 
information claire, des devis précis, des prix maîtrisés et un haut niveau de 
professionnalisme. En contrepartie, le GIP fournira une information complète sur le 
basculement et facilitera la formation des professionnels concernés. Le 
Gouvernement a par ailleurs assoupli les prises de décision des copropriétés en 
matière d’adaptation et de réglage des antennes collectives et imposé par la loi que 
la question de la réception de la TNT soit systématiquement à l’ordre du jour des 
assemblées générales de copropriétaires tant que le processus d’arrêt et de 
basculement sur les fréquences définitives de la TNT ne sera pas achevé dans la 
zone géographique considérée. 
  
 
 
 
 
 
L’accompagnement des foyers les moins favorisés ou les plus vulnérables :  
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Des actions spécifiques sont prévues à destination de deux catégories de population 
susceptibles de rencontrer des difficultés particulières face au changement à venir :  
  
Une aide aux téléspectateurs les moins favorisés :  
La loi a prévu que les foyers exonérés de redevance et ne recevant les chaînes de 
télévision gratuites que par la voie hertzienne analogique pourront, sous conditions 
de ressources, bénéficier d’une aide destinée à contribuer à la continuité de la 
réception gratuite de ces services après l’extinction de l’analogique. Les modalités 
d’attribution de cette aide seront fixées par un décret en cours d’élaboration. Par 
ailleurs, sera mise en place une aide complémentaire, destinée aux foyers modestes 
non exonérés de redevance qui ne reçoivent la télévision que par la voie hertzienne 
terrestre analogique et qui ne seront pas couverts par la TNT.  
Le GIP France Télé Numérique est chargé de la gestion de ces différentes aides.  
  
Un accompagnement renforcé pour les personnes âgées de plus de soixante-dix ans 
ou handicapées :  
Les personnes les plus vulnérables à ce changement technique, notamment les 
personnes âgées de plus de soixante-dix ans ou handicapées, pourront bénéficier 
d’une assistance spécifique mise en place par le GIP France Télé Numérique, en 
relation avec les collectivités locales, qui leur apportera le conseil et l’aide 
nécessaires pour l’achat, la fourniture, l’installation et la prise en main de leur 
équipement numérique.   
 

IV. ― Le calendrier d’arrêt et de basculement 
 

La loi du 5 mars 2007 fixe le 30 novembre 2011 comme date d’arrêt de la diffusion 
analogique hertzienne terrestre de la télévision.  
  
Toutefois, comme expliqué précédemment, cette opération ne donnera pas lieu à un 
arrêt général et simultané, mais sera conduite région par région, ou par groupe de 
deux régions, à partir de 2009.  
 

A. ― Les premiers arrêts de la diffusion analogique 
 

Trois opérations pilotes.  
  
La ville de Coulommiers, en Seine-et-Marne, a été la première ville de France à 
arrêter la télévision analogique terrestre le 4 février 2009. Cette opération pilote sur 
une population d’environ 17 000 habitants a permis de tester et d’améliorer le 
dispositif d’accompagnement du GIP France Télé Numérique.  
  
Une seconde opération pilote a été conduite au deuxième trimestre 2009 sur un 
autre site de 5 000 habitants, à Kaysersberg, où l’arrêt de l’analogique a eu lieu le 27 
mai.  
  
Une troisième opération pilote, sur une population d’environ 200 000 habitants, sera 
menée au second semestre 2009 dans la région de Cherbourg et du Nord-Cotentin,  
 
où l’arrêt de l’analogique est fixé au 18 novembre 2009.  
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B. ― Le calendrier général d’arrêt de l’analogique et de basculement vers le 

numérique 
 
2010 : Ensemble des chaînes historiques :  
Alsace : 2 février ;  
Basse-Normandie : 9 mars ;  
Pays de la Loire : 18 mai ;  
Bretagne : 8 juin ;  
Lorraine et Champagne-Ardenne : 28 septembre ;  
Poitou-Charentes et Centre : 19 octobre ;  
Franche-Comté et Bourgogne : novembre ;  
Nord : 7 décembre.  
 
2011 : Ensemble des chaînes, sauf Canal + :  
Pour l’année 2011, la diffusion analogique s’arrêtera dans l’ordre des régions 
suivant. Les dates d’arrêt précises seront fixées par décision du Conseil supérieur de 
l’audiovisuel au moins neuf mois avant l’arrêt effectif dans chacune des régions.  
Premier semestre 2011 :  
Picardie et Haute-Normandie ;  
Ile-de-France ;  
Aquitaine et Limousin ;  
Auvergne ;  
Côte d’Azur et Corse ;  
  
Rhône.  
Second semestre 2011 :  
 Provence ;  
 Alpes ;  
 Midi-Pyrénées ;  
 Languedoc-Roussillon.  
 

C. ― Le calendrier des arrêts anticipés de Canal + analogique en 2009-2010 
 
Provence ― Côte d’Azur : 25 novembre 2009.   
Haute-Normandie : 9 mars 2010.  
Nord-Pas-de-Calais et Picardie : 14 avril 2010.  
Aquitaine et Corse : 6 mai 2010.  
  
Deuxième trimestre 2010 :  
Limousin et Auvergne.  
Troisième trimestre 2010 :  
Rhône-Alpes.  
Quatrième trimestre 2010 :  
Midi-Pyrénées, Languedoc-Roussillon et Ile-de-France.  
 

D. ― L’arrêt en 2010 des réémetteurs analogiques entravant la diffusion de la 
TNT sur certains sites régionaux 

 
Dans un certain nombre de sites importants, l’allumage de la TNT se heurte à des 
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difficultés particulières. L’arrêt de la diffusion analogique apparaît comme le seul 
moyen possible pour y permettre la diffusion de la TNT dans des conditions 
satisfaisantes en termes de délais ou de coûts.  
  
Seront arrêtés en 2010 les réémetteurs entravant la diffusion de la télévision 
numérique terrestre à partir des émetteurs Grenoble ― Chamrousse, Limoges ― 
Les Cars, Gex ― Montrond, Chambéry ― Mont du Chat, Aurillac ― Labastide-du-
Haut-Mont, Besançon ― Lomont, Besançon ― Montfaucon, Privas ― Crête de 
Blandine, Avignon ― Mont Ventoux.  
  
Afin d’apporter la connaissance nécessaire quant à l’évolution de l’équipement des 
foyers, un observatoire de l’évolution des modes d’accès à la télévision, piloté par le 
Conseil supérieur de l’audiovisuel et associant le GIP France Télé Numérique, le 
ministère de la culture et de la communication et le comité stratégique pour le 
numérique, a été mis en place afin de suivre la progression du taux d’initialisation du 
numérique sur l’ensemble du pays et selon les régions. Ainsi, fin 2008, il apparaissait 
qu’environ 22 % des foyers étaient encore totalement dépendants de la réception 
hertzienne analogique terrestre pour recevoir la télévision (contre 36 % fin 2007).  
 

V. ― Modalités de compléments du schéma 
 

Le présent schéma national d’arrêt de la diffusion analogique et de basculement vers 
le numérique fera l’objet de mises à jour, selon un rythme annuel, pour :  
  
― tirer les enseignements des premiers arrêts, notamment en matière d’information 
et d’accompagnement des foyers ;  
― préciser le calendrier et les modalités de l’arrêt de l’analogique en outre-mer ;  
― préciser le calendrier et les modalités de l’arrêt de la diffusion analogique de 
certaines chaînes étrangères reçues sur le territoire national.   
 
Nota. ― (1) Un schéma national d’arrêt de la diffusion analogique et de basculement 
vers le numérique est approuvé par arrêté du Premier ministre, après consultation 
publique organisée par le Conseil supérieur de l’audiovisuel. Le Premier ministre 
peut, par arrêté pris après avis du Conseil supérieur de l’audiovisuel et du 
groupement d’intérêt public prévu à l’article 100, compléter ce schéma, notamment 
son calendrier.  
  
 (2) Contribution du CSA pour l’établissement d’un schéma national d’arrêt de la 
diffusion analogique et de basculement vers le numérique. Disponible sur le site 
www.csa.fr. 
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Gestion de la ressource 
 

Délibération du 25 juillet 2006  
du Conseil supérieur de l’audiovisuel relative à la fixation de règles de partage 
de la ressource radioélectrique de la TNT pour les multiplex R1, R2, R3, R4 et 

R6 
 
 

  
 Le Conseil supérieur de l’audiovisuel, 
  
Vu la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de 
communication, et notamment ses articles 22, 25 et 30-2 ; 
  
Vu l’arrêté du 24 décembre 2001 relatif à la télévision numérique hertzienne terrestre 
fixant les caractéristiques des signaux émis, modifié par l’arrêté du 26 mai 2005 ; 
  
Vu les décisions du 10 juin 2003, du 30 mars 2004 et du 19 juillet 2005 portant 
attribution de fréquences de télévision numérique terrestre à des éditeurs de services 
de télévision à caractère national ; 
  
Vu le rapport du Conseil général des technologies de l’information relatif à « l’état de 
l’art en matière de compression des séquences de télévision numérique et ses 
conséquences » remis au ministre de l’industrie au mois de février 2006 ; 
  
Considérant que le Conseil supérieur de l’audiovisuel, chargé de la gestion et du 
contrôle de l’utilisation du spectre, en vertu de l’article 22 de la loi du 30 septembre 
1986 modifiée, doit organiser au mieux la gestion de cette ressource et veiller à une 
exploitation rationnelle des fréquences disponibles en vue du développement de la 
télévision numérique terrestre ; 
  
Considérant que l’article 25 de la loi du 30 septembre 1986 prévoit que l’usage de la 
ressource radioélectrique pour la diffusion de services de communication 
audiovisuelle par voie hertzienne terrestre est subordonné au respect des conditions 
techniques définies par le Conseil supérieur de l’audiovisuel concernant notamment 
le multiplexage et les caractéristiques des équipements utilisés ; 
  
Considérant que l’accroissement de l’efficacité de la compression numérique a 
permis de déterminer le volume de ressources progressivement libéré par la norme 
MPEG-4 en vue de la répartir entre les différents usages et besoins exprimés ; que le 
rapport du Conseil général des technologies de l’information susvisé a évalué ce 
gain effectif à environ 10 % de la ressource radioélectrique pour la diffusion d’une 
image, à qualité égale ; 
  
Considérant que de nouvelles modalités de partage de la ressource radioélectrique 
doivent être définies, afin de permettre la réaffectation optimale des capacités ; 
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Considérant que les modalités de partage de la ressource doivent tenir compte,  
 
d’une part, de la norme de compression utilisée et, d’autre part, de la nature des 
services ; 
  
Après en avoir délibéré, 
 
 Décide :  
 

Article 1  
Les autorisations d’usage de la ressource radioélectrique fixent la part de ressource 
radioélectrique utile attribuée à chaque service sur un multiplex selon le mode de 
partage suivant : 
- 145 millièmes de la ressource pour les services payants autres que « sport » 
diffusés en MPEG-4 SD ; 
- 165 millièmes de la ressource pour les services gratuits diffusés en MPEG-2 SD et 
pour les services payants qui comportent des plages en clair obligatoires diffusées 
en MPEG-2 SD ; 
- 200 millièmes de la ressource pour les services payants « sport » diffusés en 
MPEG-4 SD. Est considéré comme un service « sport » un service dont la 
convention prévoit que sa programmation est consacrée au sport.  
  

Article 2  
Les autorisations délivrées aux éditeurs seront modifiées pour préciser la fraction de 
ressource radioélectrique dont dispose chaque service de télévision. Ce partage de 
la ressource pourra évoluer par la suite en fonction du gain constaté par la 
compression numérique.  

  
Article 3  
Afin de faciliter le multiplexage statistique ainsi que la mise en œuvre de modulations 
sonores différenciées ou de données associées particulières, les autorisations des 
éditeurs prévoient la possibilité pour chaque service d’échapper contractuellement, 
avec un ou plusieurs services présents au sein du même multiplex, une partie de la 
ressource qui lui est attribuée. Ces accords contractuels devront être conclus dans 
des conditions équitables, raisonnables et non discriminatoires, conformément aux 
dispositions de l’article 30-2 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée.  
  

Article 4  
La présente délibération sera publiée au Journal officiel de la République française et 
sera notifiée à chacun des éditeurs concernés.  
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Délibération n° 2008-3 du 29 janvier 2008  
modifiant la délibération du 25 juillet 2006 relative à la fixation de règles de 

partage de la ressource radioélectrique de la TNT pour les multiplex R 1, R 2, R 
3, R 4 et R 6 

 
 
 
Le Conseil supérieur de l’audiovisuel,  
  
Vu la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de 
communication, notamment ses articles 22, 25 et 30-2 ; 
  
Vu l’arrêté du 24 décembre 2001 relatif à la télévision numérique hertzienne terrestre 
fixant les caractéristiques des signaux émis, modifié par l’arrêté du 26 mai 2005 ; 
  
Vu les décisions du 10 juin 2003, du 30 mars 2004 et du 19 juillet 2005 du Conseil 
supérieur de l’audiovisuel portant attribution de fréquences de télévision numérique 
terrestre à des éditeurs de services de télévision à caractère national ; 
  
Vu la délibération du 25 juillet 2006 du Conseil supérieur de l’audiovisuel relative à la 
fixation de règles de partage de la ressource radioélectrique de la télévision 
numérique terrestre pour les multiplex R 1, R 2, R 3, R 4 et R 6 ; 
  
Vu la communication du 9 mai 2007 du ministre de l’économie, des finances et de 
l’emploi consécutive au rapport du Conseil général des technologies de l’information 
relatif aux perspectives ouvertes en 2007 par l’industrialisation des codages de 
compression MPEG-4 ; 
  
Considérant que le Conseil supérieur de l’audiovisuel, chargé de la gestion et du 
contrôle de l’utilisation du spectre en vertu de l’article 22 de la loi du 30 septembre 
1986, doit organiser au mieux la gestion de cette ressource et veiller à une 
exploitation rationnelle des fréquences disponibles en vue du développement de la 
télévision numérique terrestre ; que, selon l’article 25 de la même loi, l’usage de la 
ressource radioélectrique pour la diffusion de services de communication 
audiovisuelle par voie hertzienne terrestre est subordonné au respect des conditions 
techniques définies par le Conseil supérieur de l’audiovisuel concernant notamment 
le multiplexage et les caractéristiques des équipements utilisés ; 
  
Considérant que, par une délibération du 25 juillet 2006, le conseil a fixé les règles 
de partage de la ressource radioélectrique de la télévision numérique terrestre pour 
les multiplex R 1, R 2, R 3, R 4 et R 6 ; 
  
Considérant que l’accroissement de l’efficacité de la compression numérique permet 
de déterminer le volume de ressources progressivement libéré par la norme MPEG-4 
en vue de le répartir entre les différents usages et besoins exprimés ; que le rapport 
susvisé du Conseil général des technologies de l’information évalue ce gain effectif 
fin 2007 à environ 50 % de la ressource radioélectrique pour la diffusion d’images, à 
qualité égale par rapport à la norme MPEG-2 ; que cet accroissement d’efficacité  
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porte notamment sur le traitement des mouvements au sein d’une image, par 
exemple lors de la retransmission d’événements sportifs ; 
  
Considérant que de nouvelles modalités de partage de la ressource radioélectrique 
doivent ainsi être définies afin de permettre la réaffectation optimale des capacités ; 
que ces modalités doivent tenir compte, d’une part, de la norme de compression 
utilisée et, d’autre part, de la nature des services ; 
  
Considérant que le conseil a procédé à un premier appel à candidatures pour des 
services de télévision en haute définition le 12 juin 2007 ; qu’il lui appartient de fixer 
la quantité de ressource nécessaire à la diffusion d’un service en haute définition, 
notamment sur le multiplex R 5 ; 
  
Après en avoir délibéré,  
  
Décide :  
  

Article 1  
Au titre de la délibération du 25 juillet 2006, les mots : « pour les multiplex R 1, R 2, 
R 3, R 4 et R 6 » sont remplacés par les mots : « pour les multiplex R 1, R 2, R 3, R 
4, R 5 et R 6 ».  
  

Article 2  
L’article 1er de la délibération du 25 juillet 2006 est modifié comme suit : 
― au deuxième alinéa, le nombre « 105 » est substitué au nombre « 145 », et les 
mots : « autres que “sport” » sont supprimés ; 
― le quatrième alinéa est supprimé ;  
― après le troisième alinéa, il est inséré un nouvel alinéa ainsi rédigé :  
« ― 325 millièmes de la ressource pour tous les services diffusés en MPEG-4 HD. »  
  

Article 3  
Après l’article 3, il est inséré un article 3 bis ainsi rédigé : 
« Art. 3 bis. - Le conseil attribue à l’opérateur de multiplex, sur avis conforme de 
l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes, la part de la 
ressource radioélectrique destinée à assurer la mise à jour logicielle des matériels 
utilisés pour la réception des services de télévision diffusés par voie hertzienne 
terrestre en mode numérique, ainsi que la mise à jour des droits permettant aux 
téléspectateurs de recevoir les programmes des services pour lesquels ils sont 
abonnés. 
Des accords contractuels doivent être conclus avec chaque distributeur de services, 
dans des conditions équitables, raisonnables et non discriminatoires, afin que ces 
ressources puissent être utilisées par l’ensemble des distributeurs de services pour 
la gestion de leurs offres de services de communication audiovisuelle. »  
  

Article 4   
La présente délibération sera publiée au Journal officiel de la République française. 
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Accompagnement du public 
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Groupement d’intérêt public 
 

Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

 
TITRE VII  
DISPOSITIONS DIVERSES 

 
CHAPITRE II 
Extinction de la diffusion hertzienne terrestre analogique.  

 
Article 100  
Modifié par LOI n°2009-1572 du 17 décembre 2009 - art. 10 
Modifié par LOI n°2009-1572 du 17 décembre 2009 - art. 7 
Modifié par LOI n°2009-1572 du 17 décembre 2009 - art. 9 
 
Il est créé un groupement d’intérêt public doté de la personnalité morale et de 
l’autonomie financière ayant pour objet, dans le respect des orientations définies par 
le Premier ministre et des décisions du Conseil supérieur de l’audiovisuel, de mettre 
en oeuvre les mesures propres à permettre l’extinction de la diffusion des services 
de télévision par voie hertzienne terrestre en mode analogique et la continuité de la 
réception de ces services par les téléspectateurs. Il gère les fonds institués à l’article 
102. Il met en œuvre, selon des modalités fixées par décret et au bénéfice de 
catégories de personnes en fonction de leur âge ou de leur taux d’incapacité 
permanente, une assistance technique dans le but d’assurer la réception effective 
des services de télévision en clair après l’extinction de leur diffusion par voie 
hertzienne terrestre en mode analogique. Il peut également se voir confier la 
coordination de la réalisation des opérations de réaménagement mentionnées au 
dernier alinéa du IV de l’article 30-1 par la personne morale qui l’assurait 
préalablement. Il peut enfin accomplir toute autre action à la demande de l’un de ses 
membres.   
  
Ce groupement est constitué, sans capital, entre l’Etat, les éditeurs privés de 
services nationaux de télévision diffusés par voie hertzienne terrestre en mode 
analogique, la société France Télévisions et la chaîne culturelle européenne issue du 
traité signé le 2 octobre 1990.   
  
Il ne donne lieu ni à la réalisation ni au partage de bénéfices.   
  
Le groupement est administré par un conseil d’administration composé de 
représentants de ses membres constitutifs. Le président du groupement est choisi 
par le conseil d’administration qui peut lui confier la direction générale du 
groupement ou confier celle-ci à une autre personne physique qu’il a nommée.   
  
La convention par laquelle est constitué le groupement doit être approuvée par le 
Premier ministre, le ministre chargé de la communication et le ministre chargé du 
budget, qui en assurent la publicité.  
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Article 101  
Modifié par LOI n°2007-309 du 5 mars 2007 - art. 5 JORF 7 mars 2007 
Modifié par LOI n°2007-309 du 5 mars 2007 - art. 6 JORF 7 mars 2007 
  
Un ou plusieurs groupements d’intérêt public peuvent être créés pour la mise en 
œuvre des mesures propres à permettre l’extinction de la diffusion des services de 
télévision par voie hertzienne terrestre en mode analogique et la continuité de la 
réception de ces services par les téléspectateurs dans les départements, régions et 
territoires d’outre-mer. Ils sont régis par l’article 100, à l’exception de son deuxième 
alinéa. Ils sont constitués, sans capital, entre l’Etat et les éditeurs de services de 
télévision diffusés par voie hertzienne terrestre en mode analogique dans chacun de 
ces territoires.  
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Décret n°2007-605 du 26 avril 2007 
soumettant le groupement d’intérêt public France Télé numérique au contrôle 

économique et financier de l’Etat. 
 
 
 
Le Premier ministre, 
  
Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, 
  
Vu la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de 
communication, notamment son article 100 ; 
  
Vu le décret n° 55-733 du 26 mai 1955 modifié relatif au contrôle économique et 
financier de l’Etat, notamment son article 3 ; 
  
Vu la convention constitutive du groupement d’intérêt public France Télé numérique, 
  

Article 1  
Le groupement d’intérêt public France Télé numérique est soumis au contrôle 
économique et financier de l’Etat prévu par le décret du 26 mai 1955 susvisé. 
  

Article 2  
Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de la culture et 
de la communication et le ministre délégué au budget et à la réforme de l’Etat, porte-
parole du Gouvernement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
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Arrêté du 26 avril 2007 
portant approbation de la convention constitutive du groupement d’intérêt 

public France Télé numérique  

 
 
  
 Le Premier ministre, le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le 
ministre de la culture et de la communication et le ministre délégué au budget et à la 
réforme de l’Etat, porte-parole du Gouvernement, 
 
Vu l’article 100 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la 
liberté de communication ; 
 
Vu la convention constitutive du groupement d’intérêt public France Télé numérique 
créé par l’article 100 de la loi du 30 septembre 1986 susvisée, 
 
Arrêtent :  
  

Article 1  
La convention constitutive du groupement d’intérêt public dénommé France Télé 
numérique, créé par l’article 100 de la loi du 30 septembre 1986 susvisée, chargé de 
mettre en œuvre les mesures propres à permettre l’extinction de la diffusion des 
services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode analogique et la 
continuité de la réception de ces services par les téléspectateurs, dont un extrait est 
annexé au présent arrêté, est approuvée.  
  

Article 2  
Le directeur général du Trésor et de la politique économique, le directeur du 
développement des médias et le directeur du budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française.  
  
 

ANNEXE 
1. Le groupement France Télé numérique a pour objet, dans le respect des 
orientations définies par le Premier ministre et des décisions du Conseil supérieur de 
l’audiovisuel, de mettre en oeuvre les mesures propres à permettre l’extinction de la 
diffusion des services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode analogique 
et la continuité de la réception de ces services par les téléspectateurs. 
  
A ce titre, le groupement a notamment pour mission : 
  
- d’assurer la conduite de projet relative à l’extinction de la diffusion analogique ; 
  

- d’organiser et faire assurer les opérations techniques nécessaires à 
l’extinction des services de télévision diffusés par voie hertzienne en mode 
analogique ; 
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- d’organiser et financer les actions destinées à informer les téléspectateurs sur les 
conditions de l’extinction de la diffusion analogique des services de télévision et les 
mesures prises pour assurer la continuité de la réception au niveau national et local ; 
  
 
- de coordonner les actions d’information et de coopération entre les éditeurs de 
services de télévision et les collectivités territoriales ; 
  
- de coordonner la réalisation des opérations de réaménagement des fréquences 
mentionnées au dernier alinéa du IV de l’article 30-1 de la loi n° 86-1067 du 30 
septembre 1986 relative à la liberté de communication, mission précédemment 
assurée par le « GIE fréquences » ; 
  
- de coordonner la réalisation des actions financées par le fonds d’accompagnement 
du numérique ; 
  
- de gérer le fonds institué en application de l’article 103 de la loi n° 86-1067 du 30 
septembre 1986 relative à la liberté de communication et, à ce titre, contrôler les 
conditions d’éligibilité et calculer le montant des aides à attribuer en fonction des 
critères relatifs à leur attribution ; 
  
- d’effectuer les études permettant de préparer les actions à mener en vue de 
réaliser l’extinction de la diffusion analogique, notamment en matière de couverture 
et d’initialisation des chaînes en mode numérique ; 
  
- de formuler tout avis ou toute proposition sur les questions dont il est saisi, par le 
Premier ministre ou par le Conseil supérieur de l’audiovisuel, relativement à 
l’extinction de la diffusion analogique. 
  
Le groupement peut également accomplir toute autre mission que lui confient un ou 
plusieurs de ses membres dans des conditions fixées par convention. 
  
2. Ce groupement est composé :  
- de l’Etat ; 
- de la société France Télévisions ; 
- de la société Arte-France ; 
- de la société TF 1 ; 
- de la société Métropole Télévision ; 
- de la société Canal Plus. 
  
3. Le siège du groupement est fixé au 69, rue de Varenne, 75007 Paris. 
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4. Le groupement est constitué, à compter de la date de publication au Journal 
officiel de la République française, du présent arrêté portant approbation de la 
présente convention constitutive par le Premier ministre, le ministre en charge de la 
communication et par le ministre délégué au budget et à la réforme de l’Etat. Il jouit 
de la personnalité morale à compter de cette même date. 
  
 
 
Le groupement sera dissous de plein droit six mois après la publication au Journal 
officiel de la décision du Conseil supérieur de l’audiovisuel mettant fin à la dernière 
autorisation de diffusion des services de télévision par voie hertzienne terrestre en 
mode analogique sur le territoire métropolitain. 
  
La durée du groupement pourra, le cas échéant, être prorogée. 
  
5. Le groupement est soumis au contrôle économique et financier de l’Etat dans les 
conditions prévues par le décret n° 55-733 du 26 mai 1955 modifié. 
  
6. La convention constitutive peut être consultée par toute personne intéressée au 
siège du groupement d’intérêt public France Télé numérique.  
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Arrêté du 25 mai 2012  
portant approbation de la convention constitutive modifiée du groupement 

d’intérêt public « France Télé numérique » 
 

 
  
Le Premier ministre, le ministre de l’économie, des finances et du commerce 
extérieur et la ministre de la culture et de la communication, 
 
Vu la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, 
notamment l’article 100 ; 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2007 portant approbation de la convention constitutive du 
groupement d’intérêt public « France Télé numérique », 
 
Arrêtent :  
  

Article 1  
Est approuvée la convention constitutive modifiée du groupement d’intérêt public 
dénommé « France Télé numérique », créé par l’article 100 de la loi du 30 
septembre 1986 susvisée. Elle prévoit notamment la prorogation du groupement 
jusqu’au 30 septembre 2012. 
La convention constitutive du groupement peut être consultée par toute personne 
intéressée au siège du groupement.  
  

Article 2  
Le directeur du budget et la directrice générale des médias et des industries 
culturelles sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.  
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Aide financière  
Répartition des coûts 

 

Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

 
 
 
TITRE VII  
DISPOSITIONS DIVERSES 
 
CHAPITRE II 
Extinction de la diffusion hertzienne terrestre analogique.  

 
Article 102  
Modifié par LOI n°2009-1572 du 17 décembre 2009 - art. 11 
  
Il est institué au bénéfice des foyers dégrevés de la contribution à l’audiovisuel public 
et ne recevant les services de télévision en clair que par la voie hertzienne en mode 
analogique un fonds d’aide, sous condition de ressources du foyer fiscal, destiné à 
contribuer à la continuité de la réception gratuite de ces services après l’extinction de 
leur diffusion en mode analogique. Cette aide est modulée en fonction des capacités 
contributives des bénéficiaires et des solutions techniques de réception disponibles 
sur la zone.  
 
Pour les foyers dont le local d’habitation se situe dans une zone géographique où la 
continuité de la réception des services de télévision en clair ne peut être assurée par 
voie hertzienne terrestre en mode numérique après l’extinction de leur diffusion par 
voie hertzienne terrestre en mode analogique, il est institué un fonds d’aide 
complémentaire qui attribue des aides sans condition de ressources au nom du 
principe d’équité territoriale.  
  
Pour l’application du premier alinéa aux collectivités d’outre-mer régies par l’article 
74 de la Constitution et en Nouvelle-Calédonie, les mots : “dégrevés de la 
contribution à l’audiovisuel public et” et les mots : “du foyer fiscal” sont supprimés.  
  
L’aide prévue au premier alinéa peut également être attribuée dans les départements 
d’outre-mer, sous condition de ressources, aux foyers qui ne bénéficient pas du 
dégrèvement de la contribution à l’audiovisuel public.  
  
Un décret en Conseil d’Etat fixe le plafond de ressources applicable et les modalités 
d’application du présent article, dans le respect du principe de neutralité 
technologique.  
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Décret n° 2009-1670 du 28 décembre 2009  
relatif à l’aide aux téléspectateurs permettant la continuité de la réception des 
services de télévision en clair diffusés par voie hertzienne terrestre en mode 

analogique 
  
 
 
Le Premier ministre, 
 
Sur le rapport du ministre de la culture et de la communication, 
 
Vu le code général des impôts, notamment ses articles 1605 et 1605 bis ; 
 
Vu la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de 
communication, notamment ses articles 99, 100 et 102 ; 
 
Vu la décision de la Commission européenne C (2006) 5848 final du 6 décembre 
2006 ; 
 
Vu l’avis du Conseil supérieur de l’audiovisuel en date du 21 juillet 2009 ; 
 
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu, 
  
Décrète :  
  

Article 1  
Modifié par Décret n°2010-993 du 26 août 2010 - art. 2 
 
Les aides instituées par les premier et deuxième alinéas de l’article 102 de la loi du 
30 septembre 1986 susvisée, destinées à permettre la continuité de la réception des 
services de télévision en clair préalablement reçus par voie hertzienne terrestre en 
mode analogique, après l’extinction de ce mode de diffusion, et gérées par le 
groupement d’intérêt public créé à l’article 100 de cette même loi, sont attribuées 
dans les conditions fixées aux articles suivants.  
  
 
CHAPITRE IER : LES FONDS D’AIDE 
  

Article 2  
Modifié par Décret n°2010-993 du 26 août 2010 - art. 4 
 
Les ressources des fonds comprennent les subventions et concours financiers de 
l’Etat, ainsi que toutes participations apportées par les collectivités territoriales ou 
toutes personnes publiques ou privées intéressées, les produits des dons et des legs 
et toutes les recettes autorisées par les lois et règlements.  
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Article 3  
Modifié par Décret n°2010-993 du 26 août 2010 - art. 5 
 
Les dépenses du fonds créé par le premier alinéa de l’article 102 de la loi du 30 
septembre 1986 susvisée comprennent les aides mentionnées à l’article 5. Celles du 
fonds créé par le deuxième alinéa du même article de la loi comprennent les aides 
mentionnées à l’article 5-1. Les frais exposés au titre de la gestion de chacun de ces 
fonds sont compris dans les dépenses de ce fonds.  
  

Article 4  
Modifié par Décret n°2011-71 du 18 janvier 2011 - art. 2 
 
La gestion comptable et financière des fonds est assurée par le groupement d’intérêt 
public mentionné à l’article 1er, dans un compte distinct de ceux retraçant les autres 
opérations qu’il effectue. 
  
Le groupement rend compte chaque année avant le 31 mars aux ministres chargés 
de la communication, du budget et de l’outre-mer de l’intervention des fonds, dans un 
rapport présentant notamment les demandes reçues, les dépenses effectuées, les 
opérations en cours et les orientations retenues pour l’année suivante.  
  
 
CHAPITRE II : LES AIDES 
 

Article 5  
Modifié par Décret n°2011-71 du 18 janvier 2011 - art. 3 
 
L’aide instituée par le premier alinéa de l’article 102 de la loi du 30 septembre 1986 
susvisée visant à contribuer à la continuité de la réception gratuite des services de 
télévision mentionnés à l’article 1er couvre tout ou partie des frais engagés par les 
foyers : 
  
― soit pour acquérir un dispositif permettant la réception des services de télévision 
diffusés par voie hertzienne terrestre en mode numérique et en tant que de besoin 
pour adapter l’antenne permettant leur réception ; 
  
― soit pour accéder à l’offre d’un distributeur de services ou d’un opérateur de 
réseau satellitaire qui propose la reprise des services en cause. 
  

Article 5-1  
Créé par Décret n°2010-993 du 26 août 2010 - art. 8 
 
L’aide instituée par le deuxième alinéa de l’article 102 de la loi du 30 septembre 1986 
susvisée visant à contribuer à la continuité de la réception gratuite des services de 
télévision mentionnés à l’article 1er couvre tout ou partie des frais engagés par les 
foyers pour accéder à l’offre d’un distributeur de services ou d’un opérateur de 
réseau satellitaire qui propose la reprise des services en cause.  
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Article 5-2  
Créé par Décret n°2010-993 du 26 août 2010 - art. 8 
 
Le montant de l’aide attribuée par le groupement en vertu de l’article 5 ou de l’article 
5-1 est établi sur la base du justificatif d’achat ou du service fait fourni par le 
demandeur et selon les modalités prévues à l’article 8.  
  

Article 6  
Modifié par Décret n°2011-71 du 18 janvier 2011 - art. 4 
 
Pour bénéficier de l’aide prévue à l’article 5, le foyer qui en fait la demande satisfait 
aux conditions suivantes :  
  
1° En métropole, il a bénéficié d’un dégrèvement de la contribution à l’audiovisuel 
public en application du 2° et du 3° bis de l’article 1605 bis du code général des 
impôts au titre de l’année précédant celle au cours de laquelle l’aide est demandée ;  
  
2° Il ne reçoit des services de télévision en clair que par voie hertzienne terrestre en 
mode analogique ;  
3° En métropole, il détient un appareil récepteur de télévision ou un dispositif 
assimilé dans un local d’habitation situé :  
  
― soit dans une zone géographique où l’extinction de la diffusion analogique a été 
décidée par le Conseil supérieur de l’audiovisuel et où les conditions de réception 
des services de télévision en clair diffusés par voie hertzienne terrestre en mode 
numérique à la date d’extinction de la diffusion analogique sont connues ;  
  
― soit dans une zone définie par le Conseil supérieur de l’audiovisuel où la réception 
des services de télévision mentionnés à l’article 1er est susceptible d’être perturbée 
par la mise en service de stations d’émissions des services de télévision par voie 
hertzienne terrestre en mode numérique ;  
  
4° Le local d’habitation dans lequel cet appareil ou ce dispositif est détenu constitue 
la résidence principale du foyer ;  
  
5° a) En métropole, le montant de son revenu fiscal de référence de l’avant-dernière 
année précédant celle au cours de laquelle l’aide est demandée n’excède pas 20 
000 euros pour la première part de quotient familial, majorée de 1 500 euros pour les 
quatre premières demi-parts et de 2 500 euros pour chaque demi-part 
supplémentaire retenues pour le calcul de l’impôt sur le revenu ;   
b) Outre-mer, il satisfait aux conditions de ressources définies en annexes I et II. Le 
nombre de parts est déterminé conformément aux dispositions de l’article 194 du 
code général des impôts dans les départements d’outre-mer, et par référence à ces 
mêmes dispositions à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-Pierre-et-Miquelon, à 
Mayotte et Wallis-et-Futuna. En Nouvelle-Calédonie le nombre de parts est 
déterminé selon les dispositions du code des impôts de Nouvelle-Calédonie.  
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Article 6-1  
Modifié par Décret n°2011-71 du 18 janvier 2011 - art. 5 
 
Pour bénéficier de l’aide prévue à l’article 5-1, le foyer qui en fait la demande satisfait 
aux conditions suivantes :   
 
1° Il ne reçoit des services de télévision en clair que par voie hertzienne terrestre en 
mode analogique ;   
 
2° En métropole, il détient un appareil récepteur de télévision ou un dispositif 
assimilé dans un local d’habitation situé :   
 
- soit dans une zone géographique où l’extinction de la diffusion analogique a été 
décidée par le Conseil supérieur de l’audiovisuel et où l’ensemble des services de 
télévision en clair préalablement reçus par voie hertzienne terrestre en mode 
analogique ne pourra pas, à la date d’extinction de cette diffusion, être reçu par voie 
hertzienne terrestre en mode numérique ;   
 
- soit dans une zone définie par le Conseil supérieur de l’audiovisuel où l’ensemble 
des services de télévision en clair préalablement reçus par voie hertzienne terrestre 
en mode analogique ne peut pas, à la date de la demande, être reçu par voie 
hertzienne terrestre en mode numérique et où la réception des services de télévision 
mentionnés à l’article 1er est susceptible d’être perturbée par la mise en service de 
stations d’émissions des services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode 
numérique ;   
 
3° Le local d’habitation dans lequel cet appareil ou ce dispositif est détenu constitue 
la résidence principale du foyer.  
  

Article 7  
Modifié par Décret n°2011-71 du 18 janvier 2011 - art. 3 
 
La demande doit être formulée au plus tard dans les six mois suivant l’arrêt de la 
diffusion par voie hertzienne terrestre en mode analogique dans la zone 
géographique où se situe le local d’habitation en cause.  
La demande d’aide est adressée au groupement d’intérêt public créé par l’article 100 
de la loi du 30 septembre 1986 susvisée, au moyen d’un formulaire qu’il met à 
disposition du public, précisant notamment les pièces permettant de justifier de 
l’éligibilité au fonds. 
  
Pour l’application du cinquième alinéa de l’article 6 et du quatrième alinéa de l’article 
6-1, lorsque la demande est issue d’un foyer dont le local d’habitation est situé dans 
une zone où les conditions de réception des services de télévision diffusés par voie 
hertzienne terrestre en mode numérique à la date d’extinction de la diffusion 
analogique ne sont pas encore connues à la date de la demande, le groupement en 
informe le demandeur et lui indique la date à laquelle cette demande pourra être 
instruite.  
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Article 7-1  
Créé par Décret n°2010-993 du 26 août 2010 - art. 12 
 
Il ne peut être accordé plus d’une aide par foyer, quel que soit le nombre d’appareils 
récepteurs de télévision ou de dispositifs assimilés permettant la réception de la 
télévision.  
  

Article 8  
Modifié par Décret n°2011-71 du 18 janvier 2011 - art. 6 
 

I. - En métropole, le montant des aides prévues aux articles 5 et 5-1 est égal 
aux frais réellement engagés par le foyer dans la limite de montants 
maximaux fixés dans le tableau ci-dessous :  

 

DISPONIBILITÉ PAR VOIE HERTZIENNE TERRESTRE 
EN MODE NUMÉRIQUE 

 
de l’ensemble des services préalablement reçus 

par le foyer par voie hertzienne terrestre en mode 
analogique 

ABSENCE OU 
DISPONIBILITÉ PARTIELLE 

 
par voie hertzienne terrestre 

en mode numérique de 
l’ensemble des services 

préalablement reçus par le 
foyer 

 
par voie hertzienne terrestre 

en mode analogique 

Acquisition d’un dispositif 
permettant la réception des 

services de télévision en clair 
diffusés par voie hertzienne 

terrestre en mode numérique 

Frais d’adaptation de 
l’antenne permettant la 

réception des services de 
télévision en clair diffusés par 
voie hertzienne terrestre en 

mode numérique 

 

25 euros 120 euros 250 euros 

  
  
Toutefois, ne peuvent bénéficier que de l’aide relative aux frais d’adaptation de 
l’antenne les foyers : 
  
― dont le montant du revenu fiscal de référence de l’année précédant celle au cours 
de laquelle l’aide est demandée est supérieur à 8 000 euros pour la première part de 
quotient familial, majorée de 1 500 euros pour les quatre premières demi-parts et de 
2 500 euros pour chaque demi-part supplémentaire retenues pour le calcul de l’impôt 
sur le revenu au titre de l’avant-dernière année précédant celle au cours de laquelle 
l’aide est demandée ; 
  
― et qui peuvent recevoir par voie hertzienne terrestre en mode numérique 
l’ensemble des services préalablement reçus par voie hertzienne terrestre en mode 
analogique.  
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II. - Outre-mer, le montant des aides prévues aux articles 5 et 5-1 est égal aux frais 
réellement engagés par le foyer dans la limite de montants maximaux, exprimés 
dans la monnaie ayant cours dans le territoire concerné et fixés dans le tableau ci-
dessous : 

 

DISPONIBILITÉ PAR VOIE HERTZIENNE TERRESTRE 
EN MODE NUMÉRIQUE 

 
de l’ensemble des services préalablement reçus 

par le foyer par voie hertzienne terrestre en mode 
analogique 

ABSENCE OU 
DISPONIBILITÉ 

PARTIELLE 
par voie hertzienne 
terrestre en mode 

numérique de l’ensemble 
des services 

préalablement reçus par 
le foyer par voie 

hertzienne terrestre en 
mode analogique 

Acquisition d’un dispositif 
permettant la réception des 

services de télévision en clair 
diffusés par voie hertzienne 

terrestre en mode numérique 

Frais d’adaptation de 
l’antenne permettant la 

réception des services de 
télévision en clair diffusés 

par voie hertzienne terrestre 
en mode numérique 

 

45 euros 
ou 

5 400 F CFP 

120 euros 
ou 

14 300 F CFP 

250 euros 
ou 

29 800 F CFP 

 
Toutefois, pour les foyers qui répondent aux conditions de ressources définies en 
annexe I-B, le montant maximal de l’aide attribuée pour l’acquisition d’un dispositif 
permettant la réception des services de télévision diffusés par voie hertzienne 
terrestre en mode numérique est porté à 70 euros ou 8 400 F CFP.  
A Saint-Pierre-et-Miquelon, pour les foyers qui répondent aux conditions de 
ressources définies en annexe II, les montants maximaux de l’aide attribuée pour 
l’acquisition d’un dispositif permettant la réception des services de télévision diffusés 
par voie hertzienne terrestre en mode numérique sont augmentés de 100 euros.  
  
CHAPITRE III : DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 
  

Article 9  
Lorsqu’une collectivité territoriale souhaite contribuer à la continuité de la réception 
des services de télévision mentionnés à l’article 1er par l’octroi d’aides 
supplémentaires à celle fixée par le présent décret, le groupement d’intérêt public lui 
propose de conclure une convention destinée à coordonner leurs interventions 
respectives.  
  

Article 10  
Modifié par Décret n°2011-71 du 18 janvier 2011 - art. 7 
 
Le présent décret est applicable en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et à 
Wallis-et-Futuna.  
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Article 11  
Le ministre du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme 
de l’Etat, le ministre de la culture et de la communication et la secrétaire d’Etat 
chargée de la prospective et du développement de l’économie numérique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
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Décret n° 2010-706 du 29 juin 2010 

relatif à la compensation financière versée par l’Etat aux collectivités 
territoriales et à leurs groupements ayant mis en œuvre toute solution 

permettant d’assurer la continuité de la réception des services de télévision en 
clair après l’extinction de leur diffusion par voie hertzienne terrestre en mode 

analogique 
 
 
 
Le Premier ministre, 
 
Sur le rapport du Premier ministre et de la secrétaire d’Etat auprès du Premier 
ministre chargée de la prospective et du développement de l’économie numérique, 
 
Vu la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de 
communication, notamment ses articles 99 et 100 ; 
  
Vu la loi n° 2009-1572 du 17 décembre 2009 relative à la lutte contre la fracture 
numérique, notamment son article 8 ; 
  
Vu l’avis du Conseil supérieur de l’audiovisuel en date du 27 mai 2010 ; 
  
Vu l’avis du comité des finances locales en date du 1er juin 2010 ; 
  
Vu l’avis de la commission consultative d’évaluation des normes en date du 3 juin 
2010, 
  
Décrète :  
  

Article 1  
Bénéficient de la compensation mentionnée à l’article 8 de la loi du 17 décembre 
2009 susvisée les collectivités territoriales ou leurs groupements qui respectent les 
conditions suivantes : 
  
1° Ils mettent en œuvre toute solution permettant d’assurer la réception des services 
de télévision diffusés par voie hertzienne terrestre en mode numérique dans les 
zones dans lesquelles la continuité de la réception des services de télévision en clair 
ne peut être assurée par voie hertzienne terrestre en mode numérique après 
l’extinction de leur diffusion par voie hertzienne terrestre en mode analogique ; 
  
2° La solution mise en œuvre est en service au moins deux mois avant la date 
d’extinction de la diffusion des services de télévision par voie hertzienne terrestre en 
mode analogique dans la zone géographique en cause.  
  

Article 2  
Le montant de la compensation financière est égal à 100 € multiplié par le nombre de 
foyers pouvant bénéficier de la solution mentionnée à l’article 1er pour recevoir, dans 
leur résidence principale, les services de télévision diffusés par voie hertzienne  
 
terrestre en mode numérique, dans la limite d’un montant maximal correspondant à 
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80 % des dépenses d’investissements par la collectivité territoriale ou son 
groupement pour la mise en œuvre de cette solution.  
  

Article 3  
La compensation est attribuée par le ministre chargé de l’économie numérique. 
  
La demande de compensation prévue à l’article 1er est présentée par la collectivité 
territoriale ou son groupement au plus tôt dans un délai de deux mois avant la date 
d’extinction de la diffusion analogique dans la zone géographique en cause et au 
plus tard dans un délai de deux mois suivant celle-ci. Elle est adressée au 
groupement d’intérêt public créé par l’article 100 de la loi du 30 septembre 1986 
susvisée, qui l’instruit. Elle est notamment accompagnée des pièces justifiant : 
  
1° De la mise en service de la solution mentionnée à l’article 1er ; 
 
2° Du montant de l’investissement payé et de la date à laquelle les sommes ont été 
engagées ; 
 
3° Du nombre de foyers pouvant bénéficier de la solution mentionnée à l’article 1er 
pour recevoir, dans leur résidence principale, les services de télévision diffusés par 
voie hertzienne terrestre en mode numérique. Lorsque la solution a été mise en 
œuvre dans les conditions prévues à l’article 30-3 de la loi du 30 septembre 1986 
susvisée, le demandeur fournit les éléments communiqués par le Conseil supérieur 
de l’audiovisuel relatifs à la zone de couverture indiquant dans la mesure du possible 
le nombre de foyers bénéficiaires. 
  
Le groupement d’intérêt public mentionné au deuxième alinéa peut compléter la liste 
de ces pièces justificatives.  
  

Article 4  
Le présent décret est applicable à Wallis-et-Futuna, en Polynésie française, en 
Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises.  
  

Article 5  
Le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales, le ministre du 
budget, des comptes publics et de la réforme de l’Etat, le ministre de la culture et de 
la communication, le ministre de l’espace rural et de l’aménagement du territoire, la 
ministre auprès du ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités 
territoriales, chargée de l’outre-mer, et la secrétaire d’Etat auprès du Premier 
ministre chargée de la prospective et du développement de l’économie numérique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française.  
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Décret n° 2012-759 du 9 mai 2012  
portant modification du décret n° 2007-957 du 15 mai 2007 relatif au fonds 

d’accompagnement du numérique 
 
 
 
Le Premier ministre, 
  
Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances et de l’industrie et du ministre 
de la culture et de la communication, 
  
Vu la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de 
communication, notamment son article 99 ; 
 
Vu le décret n° 2007-957 du 15 mai 2007 modifié relatif au fonds d’accompagnement 
du numérique ; 
 
Vu l’avis du Conseil supérieur de l’audiovisuel en date du 27 mars 2012,  
  
Décrète : 
 

Article 1  
Le décret n° 2007-957 du 15 mai 2007 susvisé est modifié par les articles 2 à 4 du 
présent décret.  
  

Article 2  
A modifié les dispositions suivantes : 
Modifie Décret n°2007-957 du 15 mai 2007 - art. 1 (V) 
  

Article 3  
A modifié les dispositions suivantes : 
Modifie Décret n°2007-957 du 15 mai 2007 - art. 2 (V) 
  

Article 4  
A modifié les dispositions suivantes : 
Modifie Décret n°2007-957 du 15 mai 2007 - art. 4 (V) 
  

Article 5  
Le présent décret est applicable sur l’ensemble du territoire de la République.  
  

Article 6  
Le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, la ministre du budget, des 
comptes publics et de la réforme de l’Etat, porte-parole du Gouvernement, et le 
ministre de la culture et de la communication sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française.  
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Décret n° 2012-821 du 25 juin 2012 

relatif à la répartition, entre éditeurs de services de communication 
audiovisuelle par voie hertzienne terrestre, du coût des réaménagements des 

fréquences nécessaires à la diffusion de nouveaux services 
 
 
 
Le Premier ministre,  
  
Sur le rapport de la ministre de la culture et de la communication,  
 
Vu le code de commerce, notamment ses articles L. 251-1 à L. 251-23 ; 
 
Vu le code des postes et des communications électroniques, notamment son article 
L. 43 ; 
 
Vu la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de 
communication, notamment son article 30-1 dans sa rédaction résultant en dernier 
lieu de l’article 103 de la loi de finances pour 2012 (n° 2011-1977 du 28 décembre 
2011) ; 
 
Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur 
la comptabilité publique ; 
 
Vu l’avis du Conseil supérieur de l’audiovisuel du 27 mars 2012 ; 
 
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu,  
  
Décrète : 
  

Article 1  
Lorsque le réaménagement des fréquences a pour objet de permettre la diffusion de 
nouveaux services de communication audiovisuelle, les éditeurs de services 
mentionnés au second alinéa du IV de l’article 30-1 de la loi du 30 septembre 1986 
susvisée supportent les coûts de ce réaménagement dans des conditions 
déterminées par le présent décret.  
  

Article 2  
Les coûts mentionnés à l’article 1er comprennent : 
 
1° Les dépenses résultant des opérations techniques touchant aux installations de 
diffusion des services de communication audiovisuelle par voie hertzienne terrestre ; 
2° Les dépenses liées à l’information que les réaménagements de fréquences 
imposent aux éditeurs de services de délivrer ; 
3° Les frais de gestion engagés par l’Agence nationale des fréquences en 
conséquence des opérations de réaménagement, notamment ceux liés au recueil 
des réclamations des téléspectateurs et aux conseils qui leur sont donnés.  
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Article 3  
I. - Les dépenses mentionnées au 1° de l’article 2 sont prises en charge par les 
distributeurs de services au sens du I de l’article 30-2 de la loi du 30 septembre 1986 
susvisée. 
  
II. - Chaque distributeur de services pour la diffusion desquels est réalisé le  
réaménagement des fréquences rembourse à chaque distributeur ayant exposé une 
dépense du type mentionné au 1° de l’article 2 une fraction de cette dépense dont : 
  
― le numérateur est égal à un ; 
― le dénominateur est égal au nombre total de distributeurs de services non 
exclusivement autorisés pour couvrir moins de 50 % de la population recensée du 
territoire métropolitain. 
  
III. - Le montant à rembourser par chaque distributeur est arrêté par un groupement 
d’intérêt économique régi par les dispositions des articles L. 251-1 à L. 251-23 du 
code de commerce et regroupant l’ensemble des distributeurs de services non 
exclusivement autorisés pour couvrir moins de 50 % de la population recensée du 
territoire métropolitain. 
 
IV. - Si ce groupement d’intérêt économique n’a pas été créé, les remboursements 
ont lieu chaque trimestre après approbation par l’Agence nationale des fréquences. 
En cas de divergence sur le montant du remboursement, le montant incombant à 
chaque distributeur est arrêté par l’agence. 
 
V. - Le montant restant en définitive à la charge de chaque distributeur est réparti 
entre les éditeurs des services qu’il distribue, sauf accord contraire, selon la clé 
définie à l’article 6.  
  

Article 4  
I. - Les éditeurs de services à vocation nationale diffusent à leurs frais, dans des 
conditions approuvées par le Conseil supérieur de l’audiovisuel, des messages 
destinés à assurer l’information des téléspectateurs sur les opérations de 
réaménagement des fréquences. 
 
II. - Les montants prévisionnels des dépenses d’information, autres que celles 
mentionnées au I, exposées par chaque éditeur de services au titre du 2° de l’article 
2, ainsi que leurs pièces justificatives, sont transmis au Conseil supérieur de 
l’audiovisuel, pour approbation, et à l’Agence nationale des fréquences. 
 
III. - La répartition des dépenses d’information mentionnées au II est arrêtée par le 
groupement prévu au III de l’article 3. 
  
IV. - Si ce groupement n’a pas été créé, l’Agence nationale des fréquences : 
  
1° Arrête, au vu des pièces justificatives, le montant des dépenses d’information  
 
effectivement exposées par chaque éditeur, au titre du II, au cours du trimestre 
écoulé ; 
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2° Répartit entre éditeurs, selon la clé définie à l’article 6, les charges leur incombant 
pour le trimestre. 
 
Lorsque la charge incombant à un éditeur est supérieure au montant communiqué 
par cet éditeur en application du II, l’éditeur verse la différence à l’agence. Lorsque la  
charge lui incombant est inférieure au montant communiqué, l’agence verse la 
différence à l’éditeur.  
  

Article 5  
Les éditeurs de services remboursent à l’Agence nationale des fréquences, selon la 
clé de répartition définie à l’article 6, les dépenses que cet établissement a engagées 
au titre du 3° de l’article 2. 
 
Les modalités du recueil des réclamations des téléspectateurs peuvent être 
déterminées par une convention conclue entre l’Agence nationale des fréquences et 
le groupement mentionné au III de l’article 3.  
  

Article 6  
Pour l’application des articles 3, 4 et 5, les dépenses sont réparties entre les éditeurs 
de services proportionnellement à la population de la zone géographique dans 
laquelle ces services sont autorisés, pondérée par le débit numérique moyen 
nécessaire à la diffusion du service. 
 
Un même service diffusé simultanément en définition standard et en haute définition 
est regardé comme deux services distincts. 
 
Lorsque plusieurs services sont diffusés à temps partagé sur une même ressource 
radioélectrique, ils sont comptés comme un seul service et la somme qui leur est 
affectée est ensuite intégralement répartie entre eux au prorata du temps de diffusion 
dont ils bénéficient.  
  

Article 7  
Chaque trimestre, le Conseil supérieur de l’audiovisuel communique à l’Agence 
nationale des fréquences la liste et le nombre total de services de communication 
audiovisuelle autorisés ainsi que la population de la zone géographique dans 
laquelle ils sont autorisés. 
 
Chaque trimestre, les distributeurs de services communiquent, chacun pour ce qui le 
concerne, à l’Agence nationale des fréquences et au Conseil supérieur de 
l’audiovisuel les débits numériques moyens nécessaires à la diffusion des services.  
 

Article 8  
Les sommes versées à l’Agence nationale des fréquences en application du présent 
décret sont recouvrées et versées aux éditeurs de services selon les modalités 
fixées par le décret du 29 décembre 1962 susvisé.  
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Article 9  
A modifié les dispositions suivantes : 
· Abroge Décret n°2003-620 du 4 juillet 2003 (Ab) 
· Abroge Décret n°2003-620 du 4 juillet 2003 - Chapitre II : Les conditions du 

remboursement a... (Ab) 
· Abroge Décret n°2003-620 du 4 juillet 2003 - Chapitre II : Répartition du coût des 

réaménage... (Ab) 
 
· Abroge Décret n°2003-620 du 4 juillet 2003 - Chapitre Ier : Définition du coût des 

réaménage... (Ab) 
· Abroge Décret n°2003-620 du 4 juillet 2003 - Chapitre Ier : Les modalités d’octroi 

du préfin... (Ab) 
· Abroge Décret n°2003-620 du 4 juillet 2003 - TITRE II : DU PRÉFINANCEMENT 

D’UNE PARTIE DES D... (Ab) 
· Abroge Décret n°2003-620 du 4 juillet 2003 - TITRE III : DU FINANCEMENT DES 

DÉPENSES SUBSÉQU... (Ab) 
· Abroge Décret n°2003-620 du 4 juillet 2003 - TITRE IV : DISPOSITIONS 

FINALES. (Ab) 
· Abroge Décret n°2003-620 du 4 juillet 2003 - TITRE Ier : DU COÛT DES 

RÉAMÉNAGEMENTS DES FRÉQ... (Ab) 
· Abroge Décret n°2003-620 du 4 juillet 2003 - art. 1 à art. 16(Ab) 
  

Article 10  
Le ministre du redressement productif, la ministre de la culture et de la 
communication et la ministre déléguée auprès du ministre du redressement productif, 
chargée des petites et moyennes entreprises, de l’innovation et de l’économie 
numérique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.  
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Assistance technique  
Continuité de la réception 

 

Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

 
 
 
TITRE VII  
DISPOSITIONS DIVERSES 
 
CHAPITRE II 
Extinction de la diffusion hertzienne terrestre analogique.  

 
Article 30-3  
Modifié par LOI n°2009-1572 du 17 décembre 2009 - art. 16 
 

Conseil supérieur de l'audiovisuel assigne, selon des modalités qu'il fixe, aux 
collectivités territoriales et à leurs groupements qui lui en font la demande la 
ressource radioélectrique nécessaire à la diffusion des programmes des éditeurs 
visés au I de l'article 30-2 dans les zones non couvertes en vertu des articles 96-2 ou 
97.  

Il peut également assigner, pour l'application de l'article L. 112-12 du code de la 
construction et de l'habitation, selon des modalités qu'il fixe, aux propriétaires de 
constructions, aux syndicats de copropriétaires ou aux constructeurs, la ressource 
radioélectrique nécessaire à la diffusion des programmes des éditeurs visés au I de 
l'article 30-2 pour réduire ou supprimer la gêne à la réception de la radiodiffusion ou 
de la télévision par les occupants des bâtiments voisins. L'autorisation délivrée au 
constructeur est transmise de plein droit au propriétaire ou au syndicat de 
copropriétaires lorsque la construction est achevée ; le constructeur en informe alors 
le conseil.  

La demande précise la liste des distributeurs de services visés au I de l'article 30-2 
dont la diffusion des programmes est souhaitée, la zone de couverture envisagée et 
les éléments nécessaires à la définition des conditions techniques prévues à l'article 
25. 

L'autorisation peut être refusée ou, le cas échéant, modifiée ou retirée lorsque la 
ressource radioélectrique demandée ou assignée provoque des interférences avec 
d'autres usages de ce type de ressource légalement autorisés.  

Les titulaires d'une autorisation au titre du présent article sont regardés comme des 
distributeurs de services au sens de l'article 2-1.  

 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=57A79B3C46B31AF9CC5DA391D9ACD5C9.tpdjo12v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824230&dateTexte=&categorieLien=cid
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Lors de leur demande, les collectivités territoriales et leurs groupements 
communiquent au Conseil supérieur de l'audiovisuel une estimation comparative des 
coûts, pour eux et les foyers domiciliés sur leur territoire, des modes disponibles de 
réception de la télévision, notamment en fonction de la répartition déjà existante de 
ceux-ci dans la zone concernée.  

Le Gouvernement conduit, avant le 30 septembre 2009, une étude sur les modalités 
de réception de la télévision dans les zones non couvertes par la télévision 
numérique terrestre en vertu des articles 96-2 ou 97. Cette étude a en particulier 
pour objet de faciliter la réalisation par les collectivités territoriales des comparaisons 
mentionnées au précédent alinéa. 

Article 100  
Modifié par LOI n°2009-1572 du 17 décembre 2009 - art. 10 
Modifié par LOI n°2009-1572 du 17 décembre 2009 - art. 7 
Modifié par LOI n°2009-1572 du 17 décembre 2009 - art. 9 
 
Il est créé un groupement d’intérêt public doté de la personnalité morale et de 
l’autonomie financière ayant pour objet, dans le respect des orientations définies par 
le Premier ministre et des décisions du Conseil supérieur de l’audiovisuel, de mettre 
en œuvre les mesures propres à permettre l’extinction de la diffusion des services de 
télévision par voie hertzienne terrestre en mode analogique et la continuité de la 
réception de ces services par les téléspectateurs. Il gère les fonds institués à l’article 
102. Il met en œuvre, selon des modalités fixées par décret et au bénéfice de 
catégories de personnes en fonction de leur âge ou de leur taux d’incapacité 
permanente, une assistance technique dans le but d’assurer la réception effective 
des services de télévision en clair après l’extinction de leur diffusion par voie 
hertzienne terrestre en mode analogique. Il peut également se voir confier la 
coordination de la réalisation des opérations de réaménagement mentionnées au 
dernier alinéa du IV de l’article 30-1 par la personne morale qui l’assurait 
préalablement. Il peut enfin accomplir toute autre action à la demande de l’un de ses 
membres.   
  
Ce groupement est constitué, sans capital, entre l’Etat, les éditeurs privés de 
services nationaux de télévision diffusés par voie hertzienne terrestre en mode 
analogique, la société France Télévisions et la chaîne culturelle européenne issue du 
traité signé le 2 octobre 1990.   
  
Il ne donne lieu ni à la réalisation ni au partage de bénéfices.   
  
Le groupement est administré par un conseil d’administration composé de 
représentants de ses membres constitutifs. Le président du groupement est choisi 
par le conseil d’administration qui peut lui confier la direction générale du 
groupement ou confier celle-ci à une autre personne physique qu’il a nommée.   
  
La convention par laquelle est constitué le groupement doit être approuvée par le 
Premier ministre, le ministre chargé de la communication et le ministre chargé du 
budget, qui en assurent la publicité.  

 

Décret n° 2010-546 du 26 mai 2010 
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relatif à l'assistance technique mise en œuvre au bénéfice de certains foyers 
afin d'assurer la continuité de la réception des services de télévision en clair 

 

 

 
Le Premier ministre, 
 
Sur le rapport du ministre de la culture et de la communication, 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
Vu la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de 
communication, notamment ses articles 99 et 100 ; 
 
Vu l'avis du Conseil supérieur de l'audiovisuel en date du 13 avril 2010, 
 
Décrète : 
 

Article 1 
L'assistance technique instituée par l'article 100 de la loi du 30 septembre 1986 
susvisée est destinée à permettre la réception effective des services de télévision en 
clair après l'extinction de leur diffusion par voie hertzienne terrestre en mode 
analogique. Elle est mise en œuvre par le groupement d'intérêt public créé par le 
même article dans les conditions fixées aux articles qui suivent. 
 

Article 2 
L'assistance technique consiste en une intervention à titre gratuit au domicile des 
téléspectateurs afin de procéder au réglage de tout dispositif autre que l'antenne 
extérieure de réception qu'ils ont acquis pour recevoir les services de télévision 
mentionnés à l'article 1er. 
 

Article 3 
Pour bénéficier de l'assistance technique prévue à l'article 1er, le foyer qui en fait la 
demande satisfait aux conditions suivantes : 
 
1° Il détient un appareil récepteur de télévision ou un dispositif assimilé dans un local 
d'habitation situé dans une zone géographique dans laquelle l'extinction de la 
diffusion analogique a été décidée par le Conseil supérieur de l'audiovisuel et où les 
conditions de réception des services de télévision en clair diffusés par voie 
hertzienne terrestre en mode numérique à la date d'extinction de la diffusion 
analogique sont connues ; 
 
2° Le local d'habitation dans lequel cet appareil ou ce dispositif est détenu constitue 
la résidence principale du foyer ; 
 
3° Tous les membres du foyer répondent à l'une au moins des conditions suivantes : 
 
― ils sont âgés de plus de 70 ans ; 
― ils ont un taux d'incapacité permanente d'au moins de 80 %. 

http://legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=243C0AD7547238B28B1B432117FE1205.tpdjo03v_3?cidTexte=LEGITEXT000006073189&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=243C0AD7547238B28B1B432117FE1205.tpdjo03v_3&dateTexte=?cidTexte=JORFTEXT000000512205&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=243C0AD7547238B28B1B432117FE1205.tpdjo03v_3?cidTexte=JORFTEXT000000512205&idArticle=LEGIARTI000006420726&dateTexte=&categorieLien=cid
http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=243C0AD7547238B28B1B432117FE1205.tpdjo03v_3?cidTexte=JORFTEXT000000512205&idArticle=LEGIARTI000006420726&dateTexte=&categorieLien=cid
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L'assistance technique n'est réalisée qu'une fois par foyer répondant aux conditions 
précisées ci-dessus, sur un seul appareil récepteur de télévision ou dispositif 
assimilé adapté pour la réception des services de télévision en clair diffusés par voie 
hertzienne terrestre en mode numérique. 
 

Article 4 
La demande d’assistance technique doit être formulée auprès du groupement 
d’intérêt public au plus tard dans le mois qui suit l’arrêt de la diffusion par voie 
hertzienne terrestre en mode analogique dans la zone géographique où se situe le 
local d’habitation en cause. 
  
Lors de l’intervention au domicile du foyer, les bénéficiaires de l’assistance technique 
doivent justifier de leur éligibilité à cette mesure en produisant les pièces justificatives 
dont la liste a été préalablement fixée par le groupement. 
  
L’assistance technique est réputée effectuée lorsque son bénéficiaire est absent le 
jour où l’intervention a été programmée avec le groupement ou si le bénéficiaire n’a 
pas été en mesure de produire les pièces justificatives énumérées à l’alinéa 
précédent ou s’il ne dispose pas d’un dispositif adapté pour la réception de services 
de télévision en clair diffusés par voie hertzienne terrestre en mode numérique.  
  

Article 5  
La gestion comptable et financière de la mise en œuvre de l’assistance technique est 
assurée par le groupement d’intérêt public mentionné à l’article 1er, dans un compte 
distinct de ceux retraçant les autres opérations qu’il effectue. 
  
Le groupement rend compte chaque année avant le 31 mars aux ministres chargés 
du budget et de la communication, de la mise en œuvre de l’assistance technique 
prévue à l’article 1er, dans un rapport présentant notamment les demandes reçues, 
les dépenses effectuées, les opérations en cours et les orientations retenues pour 
l’année suivante.  
  

Article 6  
Le présent décret est applicable à Wallis-et-Futuna, en Polynésie française, en 
Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises.  
  

Article 7  
Le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales, le ministre du 
budget, des comptes publics et de la réforme de l’Etat, le ministre de la culture et de 
la communication, la ministre auprès du ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des 
collectivités territoriales, chargée de l’outre-mer, et la secrétaire d’Etat chargée de la 
prospective et du développement de l’économie numérique sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française.  
 

 
Code de la construction et de l’habitation 

 



 

73 

 
 
LIVRE 1  
DISPOSITIONS GENERALES 
 
TITRE I  
CONSTRUCTION DES BATIMENTS  
 
CHAPITRE 2 
Dispositions spéciales 
 
SECTION 5  
Antennes réémettrices 
 

Article L112-12  
Modifié par LOI n°89-25 du 17 janvier 1989 - art. 29 (V) JORF 18 janvier 1989  

Ainsi qu'il est dit à l'article 23 de la loi n° 74-696 du 7 août 1974, modifié par l'article 
72-I de la loi n° 76-1285 du 31 décembre 1976 : 

"Lorsque la présence d'une construction, qu'elle soit ou non à usage d'habitation, 
apporte une gêne à la réception de la radiodiffusion ou de la télévision par les 
occupants des bâtiments voisins, son propriétaire ou les locataires, preneurs ou 
occupants de bonne foi ne peuvent s'opposer, sous le contrôle du Conseil supérieur 
de l'audiovisuel, à l'installation de dispositifs de réception ou de réémission propres à 
établir des conditions de réception satisfaisantes. L'exécution de cette obligation 
n'exclut pas la mise en jeu de la responsabilité du propriétaire résultant de l'article 
1384 du code civil. 

Lorsque l'édification d'une construction qui a fait l'objet d'un permis de construire 
délivré postérieurement au 10 août 1974 est susceptible, en raison de sa situation, 
de sa structure ou de ses dimensions, d'apporter une gêne à la réception de la 
radiodiffusion ou de la télévision par les occupants des bâtiments situés dans le 
voisinage, le constructeur est tenu de faire réaliser à ses frais, sous le contrôle du 
Conseil supérieur de l'audiovisuel, une installation de réception ou de réémission 
propre à assurer des conditions de réception satisfaisantes dans le voisinage de la 
construction projetée. Le propriétaire de ladite construction est tenu d'assurer, dans 
les mêmes conditions, le fonctionnement, l'entretien et le renouvellement de cette 
installation. 

En cas de carence du constructeur ou du propriétaire, le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel peut, après mise en demeure non suivie d'effet dans un délai de trois 
mois, saisir le président du tribunal de grande instance pour obtenir l'exécution des 
obligations susvisées."  

 
 
 

Loi n° 66-457 du 2 juillet 1966  
relative à l’installation d’antennes réceptrices de radiodiffusion 

http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=7B286CA015905574547EBA06BF886742.tpdjo04v_2?cidTexte=JORFTEXT000000321869&idArticle=LEGIARTI000006420840&dateTexte=19890119
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Article 1  
Modifié par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 109 (V) 
 
I.-Le propriétaire d’un immeuble ne peut, nonobstant toute convention contraire, 
même antérieurement conclue, s’opposer, sans motif sérieux et légitime à 
l’installation, à l’entretien ou au remplacement ainsi qu’au raccordement au réseau 
interne à l’immeuble, aux frais d’un ou plusieurs locataires ou occupant de bonne foi, 
que ces derniers soient personnes physiques ou morales, d’une antenne extérieure 
réceptrice de radiodiffusion ou réceptrice et émettrice de télécommunication fixe.  
 
L’offre, faite par le propriétaire, de raccordement soit à une antenne collective, soit à 
un réseau interne à l’immeuble qui fournissent un service collectif dont le contenu et 
la tarification sont définis par un accord collectif pris en application de l’article 42 de 
la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 tendant à favoriser l’investissement locatif, 
l’accession à la propriété de logements sociaux et le développement de l’offre 
foncière et constitue, notamment, un motif sérieux et légitime de s’opposer à 
l’installation ou au remplacement d’une antenne individuelle.   
 
Les modalités de remplacement d’une antenne collective par un autre mode de 
réception des programmes sont déterminées par un accord collectif pris en 
application de l’article 42 de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 précitée.   
 
Toutefois, le propriétaire d’un immeuble ne peut s’opposer, sans motif sérieux et 
légitime, à l’installation, au remplacement ou à l’entretien des antennes individuelles, 
émettrices et réceptrices, nécessaires au bon fonctionnement de stations du service 
amateur autorisées conformément à la réglementation en vigueur. Les bénéficiaires 
sont responsables, chacun en ce qui le concerne, des travaux d’installation, 
d’entretien ou de remplacement et des conséquences que pourrait comporter la 
présence des antennes en cause.   
 
II.-Le propriétaire d’un immeuble ne peut, nonobstant toute convention contraire, 
même antérieurement conclue, s’opposer sans motif sérieux et légitime au 
raccordement à un réseau de communications électroniques à très haut débit en 
fibre optique ouvert au public ainsi qu’à l’installation, à l’entretien ou au 
remplacement des équipements nécessaires, aux frais d’un ou plusieurs locataires 
ou occupants de bonne foi.   
 
Constitue notamment un motif sérieux et légitime de s’opposer au raccordement à un 
réseau de communications électroniques à très haut débit en fibre optique ouvert au 
public la préexistence de lignes de communications électroniques en fibre optique 
permettant de répondre aux besoins spécifiques du demandeur. Dans ce cas, le 
propriétaire peut demander que le raccordement soit réalisé au moyen desdites 
lignes, dans les conditions prévues par l’article L. 34-8-3 du code des postes et des 
communications électroniques.   
 
 
Constitue également un motif sérieux et légitime de s’opposer au raccordement à un 
réseau de communications électroniques à très haut débit en fibre optique ouvert au 



 

75 

public la décision prise par le propriétaire, dans un délai de six mois suivant la 
demande du ou des locataires ou occupants de bonne foi, d’installer des lignes de 
communications électroniques à très haut débit en fibre optique en vue d’assurer la 
desserte de l’ensemble des occupants de l’immeuble dans des conditions 
satisfaisant les besoins spécifiques du demandeur. Dans ce cas, une convention est 
établie entre le propriétaire de l’immeuble et l’opérateur dans les conditions prévues 
par l’article L. 33-6 du code des postes et des communications électroniques.   
 
Lorsqu’elles sont réalisées par un opérateur de communications électroniques 
exploitant un réseau ouvert au public, les opérations d’installation mentionnées au 
premier alinéa du présent II se font aux frais de cet opérateur.   
 
Le présent II est applicable à tous les immeubles à usage d’habitation ou à usage 
mixte, quel que soit leur régime de propriété.  
 

Article 2  
Modifié par LOI n°2004-669 du 9 juillet 2004 - art. 123 JORF 10 juillet 2004 
  
Le propriétaire qui a installé à ses frais une antenne collective ou un réseau interne à 
l’immeuble fournissant un service collectif est fondé à demander à chaque usager 
acceptant de se raccorder à cette antenne collective ou à ce réseau interne, à titre 
de frais de branchement et d’utilisation, une quote-part des dépenses d’installation, 
d’entretien et de remplacement. 
  

Article 3  
Le propriétaire peut, après un préavis de deux mois, raccorder les récepteurs 
individuels à l’antenne collective et déposer les antennes extérieures précédemment 
installées par des locataires ou occupants de bonne foi, lorsqu’il prend en charge les 
frais d’installation et de raccordement de l’antenne collective et les frais de 
démontage des antennes individuelles.  
  

Article 4  
La présente loi est applicable aux immeubles qui se trouvent en indivision ou qui sont 
soumis au régime de la copropriété. 
  
Les indivisaires, les copropriétaires et les membres des sociétés de construction 
peuvent, lorsqu’ils sont occupants, se prévaloir des dispositions de la présente loi. 
 

Article 5  
La présente loi entrera en vigueur le 1er janvier 1967. Le décret n° 53-987 du 30 
septembre 1953, pris en vertu de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953, sera abrogé à 
cette date. 
  

Article 6  
Un décret en Conseil d’Etat déterminera les conditions d’application de la présente 
loi. 
  

 
Article 7  
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Modifié par LOI n°2001-616 du 11 juillet 2001 - art. 75 (V) JORF 13 juillet 2001 
  
La présente loi est applicable en Nouvelle-Calédonie, dans les territoires de la 
Polynésie française, des îles Wallis-et-Futuna et à Mayotte. 
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Décret n°67-1171 du 28 décembre 1967  
fixant les conditions d’application de la loi n° 66-457 du 2 juillet 1966 relative à 

l’installation d’antennes réceptrices de radiodiffusion. 
 
 
 
Le Premier ministre, 
  
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre de 
l’équipement et du logement, du ministre des postes et télécommunications et du 
ministre de l’information. 
  
Vu la loi n° 66-457 du 2 juillet 1966 relative à l’installation d’antennes réceptrices de 
radiodiffusion, et notamment son article 6 ; 
  
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu, 
  

Article 1  
Modifié par Décret n°93-533 du 27 mars 1993 - art. 1 JORF 28 mars 1993 
  
Avant de procéder aux travaux d’installation, d’entretien ou de remplacement d’une 
antenne réceptrice de radiodiffusion sonore ou de télévision, ou d’une antenne 
émettrice et réceptrice d’une station d’amateur, ou aux travaux de raccordement à un 
réseau câblé mentionnés par l’article 1er de la loi n° 66-457 du 2 juillet 1966 
susvisée, le locataire ou l’occupant de bonne foi doit en informer le propriétaire par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Une description détaillée des 
travaux à entreprendre est jointe à cette notification, assortie s’il y a lieu d’un plan ou 
d’un schéma, sauf si l’établissement de ce plan a été rendu impossible du fait du 
propriétaire. La notification doit indiquer également la nature du ou des services de 
radiodiffusion sonore ou de télévision dont la réception serait obtenue à l’aide de 
ladite antenne individuelle ou dudit raccordement.  
  
Si l’immeuble est soumis au statut des immeubles en copropriété, la notification est 
faite au bailleur et au syndic.  
  
Si l’immeuble appartient à une société, la notification est faite au représentant légal 
de celle-ci, et le cas échéant, au porteur de parts qui a consenti le bail.  
  
Si l’immeuble est indivis, la notification est faite à l’un des indivisaires, à charge pour 
lui d’informer sans délai ses coïndivisaires. 
  

Article 2  
Modifié par Décret n°93-533 du 27 mars 1993 - art. 2 JORF 28 mars 1993 
  
Le propriétaire qui entend s’opposer à l’installation ou au remplacement de l’antenne 
individuelle ou aux travaux de raccordement à un réseau câblé doit, à peine de 
forclusion, saisir dans le délai de trois mois la juridiction compétente. Il peut,  
 
s’agissant de réception de radiodiffusion sonore ou de télévision, faire dans le même 
délai une proposition de raccordement, soit à une antenne collective, soit à un 
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réseau interne à l’immeuble raccordé à un réseau câblé, qui fournissent un service  
 
collectif dont le contenu et la tarification sont définis par un accord entre propriétaire 
et locataires pris en application de l’article 42 de la loi du 23 décembre 1986 
susvisée. 
  
” Si le propriétaire n’a pas effectué le raccordement dans le délai de trois mois à 
compter de la proposition de raccordement, le locataire ou l’occupant de bonne foi 
pourra procéder à l’exécution des travaux qui ont fait l’objet de la notification prévue 
à l’article 1er. “ 
  

Article 3  
La quote-part des dépenses d’installation, de remplacement et d’entretien 
susceptible d’être perçue en vertu de l’article 2 de la loi susvisée est égale au 
quotient du total des frais exposés par le nombre total des branchements de 
l’installation. Seuls ceux qui utilisent leur branchement sont appelés à verser leur 
quote-part des dépenses d’installation lors du raccordement. Les raccordements 
ultérieurs donnent lieu au règlement dans les mêmes conditions. 
  

Article 4  
Les contestations relatives à l’application de la loi susvisée sont portées devant le 
tribunal d’instance du lieu de la situation de l’immeuble et jugées suivant les règles 
de procédure en vigueur devant cette juridiction. 
  

Article 5  
Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l’équipement et du 
logement, le ministre des postes et télécommunications et le ministre de l’information 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

79 

 
 
 
 
 
 

Réutilisation des fréquences 
libérées par l’arrêt de la diffusion 

analogique 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Schéma national de réutilisation des fréquences libérées 
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Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

 
  
TITRE II  
DES SERVICES DE COMMUNICATION AUDIOVISUELLE 
  
CHAPITRE Ier  
Des services utilisant la voie hertzienne 
  
SECTION 1  
Règles générales d’attribution des fréquences  
  

Article 21  
Modifié par LOI n°2007-309 du 5 mars 2007 - art. 2 JORF 7 mars 2007 
  
Ainsi qu’il est dit à l’article L. 41 du code des postes et des communications 
électroniques, le Premier ministre définit, après avis du Conseil supérieur de 
l’audiovisuel et de l’Autorité de régulation des communications électroniques et des 
postes, les fréquences ou bandes de fréquences radioélectriques qui sont attribuées 
aux administrations de l’Etat et celles dont l’assignation est confiée au conseil ou à 
l’autorité. 
  
Par dérogation aux dispositions qui précèdent, les fréquences libérées par l’arrêt de 
la diffusion analogique d’un service de télévision par voie hertzienne terrestre autres 
que celles résultant de la mise en œuvre de l’article 98 font l’objet d’une réaffectation 
par le Premier ministre aux administrations, au conseil ou à l’autorité susmentionnés, 
dans le cadre d’un schéma national de réutilisation des fréquences libérées par 
l’arrêt de la diffusion analogique élaboré par le Premier ministre après consultation 
de la commission instituée au dernier alinéa. Ce schéma vise à favoriser la 
diversification de l’offre de services, à améliorer sur le territoire la couverture 
numérique et l’égalité d’accès aux réseaux de communications électroniques et à 
développer l’efficacité des liaisons hertziennes des services publics et la gestion 
optimale du domaine public hertzien. Il prévoit que la majorité des fréquences ainsi 
libérées reste affectée aux services audiovisuels. 
  
La commission du dividende numérique comprend quatre députés et quatre 
sénateurs, désignés par leur assemblée respective à parité parmi les membres des 
deux commissions permanentes chargées des affaires culturelles et des affaires 
économiques. Elle se prononce sur le projet de schéma national de réutilisation des 
fréquences libérées par l’arrêt de la diffusion analogique que lui soumet le Premier 
ministre. Elle peut en outre faire connaître à tout moment ses observations et ses 
recommandations. Les moyens nécessaires au fonctionnement de la commission et 
à l’accomplissement de ses missions sont déterminés chaque année en loi de 
finances. La mission de la commission ainsi que les fonctions des membres qui la 
composent prennent fin le 30 novembre 2011. 
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Arrêté du 22 décembre 2008  
approuvant le schéma national de réutilisation des fréquences libérées par 

l’arrêt de la diffusion analogique 
  
  
Le Premier ministre,  
 
Vu le code des postes et télécommunications ;  
 
Vu la loi du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication, 
notamment son article 21 ;  
 
Vu le décret n° 2006-502 du 3 mai 2006 portant création du comité stratégique pour 
le numérique ;  
 
Vu l’avis du Conseil supérieur de l’audiovisuel en date du 9 décembre 2008 ; 
  
Vu l’avis de la commission du dividende numérique en date du 10 décembre 2008 ;  
 
Vu l’avis de l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes 
en date du 2 décembre 2008,  
 
Arrête :  
   

Article 1  
Le schéma national de réutilisation des fréquences libérées par l’arrêt de la diffusion 
analogique, joint en annexe, est adopté.  
  

Article 2  
Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.  
  

 
ANNEXE 
Modifié par Arrêté du 23 juin 2011 - art. 1 
 

SCHÉMA NATIONAL DE RÉUTILISATION DES FRÉQUENCES LIBÉRÉES PAR 
L’ARRÊT DE LA DIFFUSION ANALOGIQUE 

 
Objectifs et élaboration du schéma  
Conformément aux objectifs que lui fixe l’article 2 de la loi n° 2007-309 du 5 mars 
2007 relative à la modernisation de la diffusion audiovisuelle et à la télévision du 
futur modifiant l’article 21 de la loi du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication, le présent schéma, schéma national de réutilisation des fréquences 
libérées par l’arrêt de la diffusion analogique, vise à : 
   
― poursuivre le développement de l’offre de télévision numérique terrestre, en 
permettant notamment le passage en haute définition de services existants de 
télévision et le lancement de nouveaux services, locaux ou nationaux, en qualité  
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d’image standard, en haute définition ou au format de la télévision mobile 
personnelle ainsi que le développement de la radio numérique terrestre ; 
   
― améliorer la couverture des services de communications électroniques, en 
particulier par le lancement sur l’ensemble du territoire de services d’internet mobile 
à très haut débit, permettant ainsi à nos concitoyens de disposer des services 
personnels ou professionnels de diverses natures : services de contenus, services  
 
d’administration électronique, services médicaux... 
 Le schéma national de réutilisation des fréquences libérées par l’arrêt de la diffusion 
analogique a été élaboré sur la base du plan France numérique 2012 présenté au 
Président de la République le 20 octobre 2008 par Eric Besson, secrétaire d’Etat 
chargé de la prospective, de l’évaluation des politiques publiques et du 
développement de l’économie numérique, et président par délégation du Comité 
stratégique pour le numérique. 
  
Il a été également établi après consultation de la commission du dividende 
numérique, créée par l’article 2 précédemment mentionné de la loi du 5 mars 2007, 
qui a rendu son avis le 10 décembre 2008 pour ce qui concerne la métropole et le 11 
mai 2011 pour ce qui concerne l’outre-mer. 
  
Affectation des fréquences libérées dans la bande 470-830 MHz au développement 
de l’offre de télévision numérique terrestre et aux services d’internet mobile à très 
haut débit (en complément de celle des fréquences 830-862 MHz) 
  
La réutilisation des fréquences libérées par l’arrêt de la télévision analogique 
hertzienne terrestre des chaînes de télévision doit conduire : 
  
― au développement de l’offre de la télévision numérique terrestre, avec l’objectif de 
permettre à terme la diffusion en France métropolitaine de 11 réseaux de diffusion 
(multiplexes) de TNT et de 2 réseaux de diffusion pour la télévision mobile 
personnelle ; 
  
― à la création de réseaux de communications électroniques sur l’ensemble du 
territoire, et plus particulièrement de réseaux permettant l’accès à l’internet mobile à 
très haut débit.  
 
Ce qui conduit aux décisions suivantes : 
  
Affectation des fréquences 790-830 MHz aux services mobiles de communication 
électroniques : 
  
― les fréquences 470-790 MHz restent affectées au Conseil supérieur de 
l’audiovisuel pour la diffusion des services de télévision numérique hertzienne 
terrestre, à l’exception des fréquences 698-790 MHz en Région 2 de l’Union 
internationale des télécommunications (UIT) (Antilles-Guyane et Saint-Pierre-et-
Miquelon) ; 
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― les fréquences 790-830 MHz en Région 1 de l’UIT (métropole, La Réunion et 
Mayotte) et les fréquences 698-862 MHz en Région 2 de l’UIT (Antilles, Guyane et 
Saint-Pierre-et-Miquelon sont, à compter du 30 novembre 2011, affectées à l’Autorité 
de régulation des communications électroniques et des postes pour les services 
mobiles de communications électroniques. Les fréquences 790-830 MHz en Région 
3 de l’UIT (Polynésie française, Wallis-et-Futuna, Nouvelle-Calédonie, îles Saint-Paul 
et Amsterdam, Terre Adélie et îles Kerguelen) sont affectées à l’affectataire 
compétent pour les télécommunications. 
  
Le tableau national de répartition des bandes de fréquences est modifié en 
conséquence. 
  
Transfert des fréquences 830-862 MHz actuellement affectées au ministère de la 
défense aux services mobiles de communications électroniques pour les Régions 1 
et 2 de l’UIT et à l’affectataire compétent pour les télécommunications en Région 3 
de l’UIT : 
  
Les fréquences 830-862 MHz actuellement affectées au ministère de la défense 
sont, à compter du 30 novembre 2011, affectées pour les usages des services 
mobiles de communications électroniques à l’Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes. 
  
Le tableau national de répartition des bandes de fréquences est également modifié 
en conséquence. 
  
Mandat de négociation confié à l’Agence nationale des fréquences : 
  
Un mandat de négociation est confié à l’Agence nationale des fréquences pour 
négocier avec les pays voisins : 
  
― la création de multiplexes supplémentaires de télévision, en sus de ceux attribués 
à notre pays lors de la Conférence régionale des communications qui s’est tenue en 
2006 à Genève ; 
  
― l’utilisation des fréquences 790-862 MHz et en Région 2, des fréquences 698-790 
MHz, par des services mobiles de communications électroniques, ces bandes ayant 
été identifiées pour ces usages lors de la Conférence mondiale des 
radiocommunications de 2007. 
  
Dispositions transitoires sur le passage sur les fréquences définitives de diffusion 
audiovisuelle et sur l’utilisation des fréquences 790-862 MHz entre le début et la fin 
de l’arrêt de l’analogique fixée au 30 novembre 2011 
  
Pour permettre le développement dans les meilleurs délais de l’offre de télévision 
numérique terrestre conformément à la loi et aux engagements pris par le Président 
de la République et le Premier ministre à l’occasion du lancement du plan France 
numérique 2012, il est demandé au Conseil supérieur de l’audiovisuel de privilégier 
un passage rapide après l’arrêt de la diffusion analogique sur les fréquences  
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définitives de diffusion des multiplexes de télévision. 
  
Afin de préparer la libération de la sous-bande 790-862 MHz visée plus haut, le CSA 
est invité à ne pas planifier de services audiovisuels dans ces fréquences après 
l’arrêt de l’analogique. Les exceptions à ce principe ne pourront être accordées par le 
Gouvernement qu’à titre transitoire et pour assurer la continuité de la réception des 
services audiovisuels existant dans la zone considérée à l’issue de l’arrêt de 
l’analogique, ou si cela s’avère nécessaire pour permettre le basculement au plan 
cible d’une région voisine, ou en raison de contraintes spécifiques aux frontières.  
Affectation des fréquences libérées en bande III de la bande VHF à la diffusion de la  
 
radio numérique hertzienne terrestre  
Les fréquences libérées par l’arrêt de la diffusion analogique hertzienne terrestre de 
la chaîne de télévision Canal + au sein de la bande III en VHF, 174-223 MHz, restent 
affectées aux services de radiodiffusion. 
  
Le Conseil supérieur de l’audiovisuel est ainsi invité à affecter la totalité de cette 
bande de fréquences à la diffusion des services de radio numérique terrestre, sous 
réserve d’une utilisation à titre secondaire par les microphones sans fil. 
  
Les fréquences libérées en bande I de la bande VHF (47-68 MHz) feront l’objet d’une 
décision ultérieure d’affectation.  
Mise en œuvre du présent schéma  

Le ministre chargé du développement de l’économie numérique veille à la mise en 
œuvre du présent schéma, en lien avec le Comité stratégique pour le numérique.    
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Comité stratégique pour le numérique 
 

Décret n°2006-502 du 3 mai 2006  
portant création du comité stratégique pour le numérique 

  
  
  
Le Président de la République, 
  
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de la culture et de la 
communication, 
  
Vu le décret n° 90-437 du 28 mai 1990 modifié fixant les conditions et les modalités 
de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels civils sur le 
territoire métropolitain de la France lorsqu’ils sont à la charge des budgets de l’Etat, 
des établissements publics nationaux à caractère administratif et de certains 
organismes subventionnés, 
  

Article 1  
Modifié par Décret n°2012-612 du 2 mai 2012 - art. 1 
 
Le comité stratégique pour le numérique, placé auprès du Premier ministre, est 
chargé :   
1° De définir les orientations de nature à assurer une allocation optimale des 
fréquences hertziennes utilisées par les services de radiodiffusion, de 
communications électroniques et de sécurité publique au regard des enjeux 
économiques, culturels et stratégiques qui s’y attachent, sans exclure les solutions 
d’accès partagé au spectre, ainsi que les complémentarités d’usage entre les 
différents réseaux de communications électroniques ;   
2° De coordonner les actions nécessaires à la modernisation de la diffusion de la 
télévision numérique terrestre par l’adoption de nouvelles normes de diffusion et de 
codage.   
  

Article 2  
Modifié par Décret n°2012-612 du 2 mai 2012 - art. 1 
 
Le comité stratégique pour le numérique est présidé par le Premier ministre ou par 
un président délégué par lui.   
 
Il comprend :   
- le ministre chargé de la communication audiovisuelle ou son représentant ;   
- le ministre chargé des communications électroniques ou son représentant ;   
- le ministre chargé de l’aménagement du territoire ou son représentant ;   
- le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de 
l’immigration ou son représentant ;   
- le ministre chargé du budget ou son représentant ;   
- le ministre chargé de la défense ou son représentant ;   
- trois personnalités qualifiées, dont le président délégué, choisies en raison de leur  
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compétence dans le domaine d’activité du comité, nommées par décret.   
 
Le Conseil supérieur de l’audiovisuel et l’Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes, représentés par leur président ou, à défaut, un membre 
de leur collège, ainsi que le directeur général de l’Agence nationale des fréquences, 
ou son représentant, sont associés à titre permanent aux travaux du comité.   
Le comité se réunit sur convocation de son président, qui en arrête l’ordre du jour.   
  

Article 3  
Modifié par Décret n°2012-612 du 2 mai 2012 - art. 2 
 
Pour la réalisation de ses missions, le comité peut faire appel à la direction générale 
des médias et des industries culturelles, à la direction générale de la compétitivité, 
de l’industrie et des services, à la délégation interministérielle à l’aménagement du 
territoire et à l’attractivité régionale, à la direction des services d’information et de 
communication du ministère de l’intérieur, à la direction générale des systèmes 
d’information et de communication du ministère de la défense et à tous autres 
services et établissements publics de l’Etat intervenant dans le champ de 
compétence qui lui est dévolu.   
 
Le secrétariat du comité est assuré par un secrétariat général. Le secrétaire général 
est désigné par arrêté du Premier ministre.  
  

Article 4  
Modifié par Décret n°2012-612 du 2 mai 2012 - art. 3 
 
Les frais de déplacement et de séjour des membres du comité sont pris en charge 
dans les conditions prévues par le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les 
conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements 
temporaires des personnels civils de l’Etat.  
  
Les frais de fonctionnement du comité sont imputés sur le budget des services 
généraux du Premier ministre. 
  

Article 5  
Le Premier ministre, le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du 
territoire, le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie et le ministre de la 
culture et de la communication sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
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Appels à candidatures pour de nouvelles chaînes de télévision 
 

 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

 
  
 
TITRE II  
DES SERVICES DE COMMUNICATION AUDIOVISUELLE 
  
CHAPITRE Ier  
Des services utilisant la voie hertzienne 
 
SECTION 3 
Règles applicables aux services de communication audiovisuelle diffusés  
  

Article 25  
Modifié par LOI n°2009-1572 du 17 décembre 2009 - art. 6 
  
L’usage de la ressource radioélectrique pour la diffusion de services de 
communication audiovisuelle par voie hertzienne terrestre est subordonné au respect 
des conditions techniques définies par le Conseil supérieur de l’audiovisuel et 
concernant notamment :  
  
1° Les caractéristiques des signaux émis et des équipements de transmission et de 
diffusion utilisés ;  
  
1° bis Les conditions techniques du multiplexage et les caractéristiques des 
équipements utilisés ;  
  
2° Le lieu d’émission ;  
  
3° La limite supérieure et, le cas échéant, inférieure de puissance apparente 
rayonnée ;  
  
4° La protection contre les interférences possibles avec l’usage des autres 
techniques de télécommunications.  
  
Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l’usage de la ressource radioélectrique 
peut être attribué pour la diffusion terrestre en mode numérique dans le cadre d’une 
planification des fréquences par allotissement.  
  
Le Conseil supérieur de l’audiovisuel veille en outre à ce que les servies utilisant un 
moteur d’interactivité puissent être reçus sur l’ensemble des terminaux déployés 
pour fournir des services interactifs et exploités sur le territoire français pour la 
télévision numérique de terre.  
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Le conseil peut soumettre l’utilisateur d’un site d’émission à des obligations  
 
particulières, en fonction notamment de la rareté des sites d’émission dans une 
région. Il peut, en particulier, imposer le regroupement de plusieurs utilisateurs sur 
un même site.  
  
Il peut également, en vue de favoriser le développement rapide de la télévision par 
voie hertzienne terrestre en mode numérique ou de favoriser le passage en mode 
numérique des services de télévision à vocation locale diffusés en mode analogique, 
modifier les autorisations et les assignations délivrées en application des articles 30-
1 et 30-2 en vue de regrouper sur une ou plusieurs ressources radioélectriques des 
éditeurs de services ne faisant pas appel à une rémunération des usagers.  
  
Il détermine le délai maximum dans lequel le titulaire de l’autorisation doit 
commencer de manière effective à utiliser la ressource radioélectrique dans les 
conditions prévues par l’autorisation. 
 

Article 26  
Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 80 
 
I.-Nonobstant toute disposition contraire des autorisations de droits d’usage délivrées 
avant la date d’entrée en vigueur de la loi n° 2000-719 du 1er août 2000 modifiant la 
loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, les 
sociétés nationales de programme et le groupement européen d’intérêt économique 
dénommé Arte sont titulaires du droit d’usage des ressources radioélectriques 
assignées pour la diffusion de leurs programmes par voie hertzienne terrestre.   
 
Si les contraintes techniques l’exigent, le Conseil supérieur de l’audiovisuel peut 
cependant leur retirer tout ou partie de cette ressource à la condition de leur 
assigner, sans interruption du service, l’usage de la ressource radioélectrique 
attribuée à des usages de radiodiffusion permettant une réception de qualité 
équivalente.  
 
A la demande du Gouvernement, il leur retire l’usage de la ressource radioélectrique 
lorsque cela s’avère nécessaire à la mise en œuvre du schéma national d’arrêt de la 
diffusion analogique et de basculement vers le numérique institué à l’article 99.A la 
demande du Gouvernement, il peut également leur retirer l’usage de la ressource 
radioélectrique qui n’est plus nécessaire à l’accomplissement des missions définies à 
l’article 43-11 et par leurs cahiers des missions et des charges.   
 
II.-A la demande du Gouvernement, le Conseil supérieur de l’audiovisuel et l’Autorité 
de régulation des communications électroniques et des postes, respectivement pour 
les ressources radioélectriques de radiodiffusion et de transmission, accordent en 
priorité aux sociétés mentionnées à l’article 44 ou à leurs filiales répondant à des 
obligations de service public le droit d’usage de la ressource radioélectrique 
nécessaire à l’accomplissement de leurs missions de service public.   
 
 
 
Dans les mêmes conditions, le Conseil supérieur de l’audiovisuel accorde en priorité 
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à la chaîne culturelle européenne issue du traité signé le 2 octobre 1990 le droit  
 
d’usage de la ressource radioélectrique nécessaire à l’accomplissement des 
missions qui lui sont confiées par ce traité.   
 
Le Conseil supérieur de l’audiovisuel accorde en priorité à la chaîne visée à l’article 
45-2 le droit d’usage de la ressource radioélectrique nécessaire à la diffusion de ses 
programmes en mode numérique.   
 
Le Conseil supérieur de l’audiovisuel veille à regrouper sur une ou plusieurs 
fréquences les services des sociétés diffusés en mode numérique qui bénéficient 
des dispositions des trois alinéas précédents.  
 
L’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes assigne la 
ressource radioélectrique nécessaire à la transmission des programmes de radio et 
de télévision dans les conditions prévues à l’article L. 36-7 du code des postes et 
télécommunications. Lorsqu’elle assigne, réaménage ou retire cette ressource, elle 
prend en compte les exigences liées aux missions de service public des sociétés 
prévues à l’article 44 ou à leurs filiales répondant à des obligations de service public 
et aux missions confiées à la chaîne culturelle européenne par le traité du 2 octobre 
1990.   
 

Article 28  
Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 142 
 
La délivrance des autorisations d’usage de la ressource radioélectrique pour chaque 
nouveau service diffusé par voie hertzienne terrestre autre que ceux exploités par les 
sociétés nationales de programme, est subordonnée à la conclusion d’une 
convention passée entre le Conseil supérieur de l’audiovisuel au nom de l’Etat et la 
personne qui demande l’autorisation.   
 
Dans le respect de l’honnêteté et du pluralisme de l’information et des programmes 
et des règles générales fixées en application de la présente loi et notamment de son 
article 27, cette convention fixe les règles particulières applicables au service, 
compte tenu de l’étendue de la zone desservie, de la part du service dans le marché 
publicitaire, du respect de l’égalité de traitement entre les différents services et des 
conditions de concurrence propres à chacun d’eux, ainsi que du développement de 
la radio et de la télévision numériques de terre.   
 
La convention porte notamment sur un ou plusieurs des points suivants :   
 
1° La durée et les caractéristiques générales du programme propre ;   
 
2° Les modalités permettant d’assurer la contribution au développement de la 
production d’œuvres audiovisuelles en tenant compte des accords conclus entre 
l’éditeur de services et une ou plusieurs organisations professionnelles de l’industrie 
audiovisuelle, s’agissant notamment de la durée des droits ;   
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2° bis. La proportion substantielle d’œuvres musicales d’expression française ou 
interprétées dans une langue régionale en usage en France, qui doit atteindre un 
minimum de 40 % de chansons d’expression française, dont la moitié au moins 
provenant de nouveaux talents ou de nouvelles productions, diffusées aux heures 
d’écoute significative par chacun des services de radio autorisés par le Conseil  
 
supérieur de l’audiovisuel, pour la part de ses programmes composée de musique de 
variétés.   
 
Par dérogation, le Conseil supérieur de l’audiovisuel peut autoriser, pour des formats 
spécifiques, les proportions suivantes :  
 
-soit pour les radios spécialisées dans la mise en valeur du patrimoine musical : 60 
% de titres francophones, dont un pourcentage de nouvelles productions pouvant 
aller jusqu’à 10 % du total, avec au minimum un titre par heure en moyenne ;  
 
-soit pour les radios spécialisées dans la promotion de jeunes talents : 35 % de titres 
francophones, dont 25 % au moins du total provenant de nouveaux talents ;   
3° alinéa abrogé ;   
 
4° La part du chiffre d’affaires consacrée à l’acquisition des droits de diffusion 
d’œuvres cinématographiques d’expression originale française ;   
 
4° bis Les dispositions propres à assurer le respect de la langue française et le 
rayonnement de la francophonie ;   
 
5° La diffusion de programmes éducatifs et culturels ainsi que d’émissions destinées 
à faire connaître les différentes formes d’expression artistique ;   
 
5° bis Les proportions substantielles des programmes qui, par des dispositifs 
adaptés et en particulier aux heures de grande écoute, sont accessibles aux 
personnes sourdes ou malentendantes. Pour les services de télévision dont 
l’audience moyenne annuelle dépasse 2, 5 % de l’audience totale des services de 
télévision, cette obligation s’applique, dans un délai maximum de cinq ans suivant la 
publication de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, à la totalité 
de leurs programmes, à l’exception des messages publicitaires. La convention peut 
toutefois prévoir des dérogations justifiées par les caractéristiques de certains 
programmes. Pour les services de télévision à vocation locale, la convention peut 
prévoir un allègement des obligations d’adaptation ;   
 
5° ter. Pour les services de télévision diffusés par voie hertzienne terrestre en mode 
numérique dont l’audience moyenne annuelle dépasse 2, 5 % de l’audience totale 
des services de télévision, les proportions de programmes qui, par des dispositifs 
adaptés et en particulier aux heures de grande écoute, sont accessibles aux 
personnes aveugles ou malvoyantes ;   
 
 
 
6° Les dispositions propres à assurer l’indépendance des producteurs à l’égard des 



 

91 

diffuseurs ;   
 
7° La contribution à des actions culturelles, éducatives et de défense des 
consommateurs ;   
 
8° La contribution à la diffusion d’émissions de radio ou de télévision dans les 
départements, territoires et collectivités territoriales d’outre-mer, à la connaissance,  
 
en métropole, de ces départements, territoires et collectivités territoriales et à la 
diffusion des programmes culturels de ces collectivités ;  
  
9° La contribution à la diffusion à l’étranger d’émissions de radio ou de télévision ;   
 
10° Le temps maximum consacré à la publicité, aux émissions parrainées, ainsi que 
les modalités de leur insertion dans les programmes ;   
 
11° Le concours complémentaire au soutien financier de l’industrie 
cinématographique et de l’industrie de programmes audiovisuels, dans les conditions 
d’affectation fixées par la loi de finances ;   
 
12° Les conditions dans lesquelles les services de télévision bénéficiant d’une 
autorisation nationale en clair sont autorisés à effectuer des décrochages locaux 
sous leur responsabilité éditoriale, dans la limite cumulée de trois heures par jour, 
sauf dérogation du Conseil supérieur de l’audiovisuel. Les décrochages locaux visés 
au présent alinéa ne sont pas considérés comme des services distincts bénéficiant 
d’autorisations locales et ne peuvent comporter de messages publicitaires ni 
d’émissions parrainées ;   
 
13° Les engagements en matière d’extension de la couverture du territoire ;   
 
14° Les modalités de rediffusion, intégrale ou partielle, par un réseau de 
communications électroniques au sens du 2° de l’article L. 32 du code des postes et 
des communications électroniques, du service de télévision en plusieurs 
programmes, dans des conditions fixées par décret. Dans la limite d’un tiers de leur 
temps de diffusion, ces rediffusions peuvent toutefois comprendre des programmes 
différents du programme principal dont elles sont issues. Elles doivent s’effectuer 
selon un principe identique en ce qui concerne le recours ou non à une rémunération 
de la part des usagers. Les obligations mentionnées aux 3° et 4° de l’article 27 
portent alors globalement sur le service, et les obligations mentionnées aux 1°, 2° et 
5° dudit article portent sur chacun des programmes le constituant ;   
 
14° bis. Les modalités de mise à disposition, sur un service de médias audiovisuels à 
la demande, des programmes d’un service de télévision dans le cadre d’un service 
dit de télévision de rattrapage. En matière audiovisuelle, les obligations mentionnées 
aux 3° et 4° de l’article 27 portent alors globalement sur ces services ;   
 
15° Les données associées au programme principal destinées à l’enrichir et à le 
compléter ;   
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16° La diffusion de programmes consacrés à la culture scientifique, technique et 
industrielle ;   
 
17° Les mesures en faveur de la cohésion sociale et relatives à la lutte contre les 
discriminations.   
 
La convention mentionnée au premier alinéa définit également les prérogatives et 
notamment les pénalités contractuelles dont dispose le Conseil supérieur de  
 
l’audiovisuel pour assurer le respect des obligations conventionnelles. Ces pénalités 
ne peuvent être supérieures aux sanctions prévues aux 1°, 2° et 3° de l’article 42-1 
de la présente loi ; elles sont notifiées au titulaire de l’autorisation qui peut, dans les 
deux mois, former un recours devant le Conseil d’Etat.   
 
Pour l’application des dispositions du 2° bis du présent article, le Conseil supérieur 
de l’audiovisuel adaptera, dans les six mois à compter de la publication de la loi n° 
94-88 du 1er février 1994 modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à 
la liberté de communication, les conventions déjà conclues avec les services de 
radio autorisés.   
 
Sans préjudice des règles générales fixées en application de la présente loi et 
notamment de son article 27 et afin de faciliter le développement de la télévision 
numérique de terre, les conventions conclues avec les éditeurs de services autorisés 
en application de l’article 30-1 pourront être régulièrement révisées sur un ou 
plusieurs des points précédemment énumérés. 
  

Article 30-1  
Modifié par Ordonnance n° 2009 – 1019 du 26 août 2009 – art. 1 
 
Sous réserve des dispositions de l'article 26, l'usage de ressources radioélectriques 
pour la diffusion de tout service de télévision par voie hertzienne terrestre en mode 
numérique est autorisé par le Conseil supérieur de l'audiovisuel dans les conditions 
prévues au présent article. 

I. - Le Conseil supérieur de l'audiovisuel définit des catégories de services et lance 
un appel aux candidatures dont la zone géographique équivaut à l'ensemble du 
territoire métropolitain pour les services à vocation nationale. Pour les services à 
vocation locale, les zones géographiques sont préalablement déterminées par le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel. Celui-fixe le délai dans lequel les candidatures 
doivent être déposées et publie la liste de fréquences pouvant être attribuées dans la 
zone considérée, accompagnée des indications concernant les zones dans 
lesquelles peuvent être implantées des stations d'émission et la puissance apparente 
rayonnée. Celle-ci doit tendre, dans la limite des contraintes techniques et 
économiques, à la prise en compte des différents modes de réception de la télévision 
numérique terrestre, et notamment à favoriser le développement de la télévision 
mobile personnelle, mode de diffusion des services de télévision destinés à être 
reçus en mobilité par voie hertzienne utilisant des ressources radioélectriques 
principalement dédiées à cet effet et de la télévision en haute définition. 
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Dans les départements d'outre-mer, les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 
de la Constitution et en Nouvelle-Calédonie, pour les zones géographiques et les 
catégories de services à vocation nationale ou locale qu'il a préalablement 
déterminées, le Conseil supérieur de l'audiovisuel publie une liste des fréquences 
disponibles ainsi qu'un appel à candidatures dans les conditions prévues à l'alinéa 
précédent.  

Pour l'application des deux alinéas précédents, les services de télévision en haute 
définition et les services de télévision mobile personnelle constituent des catégories 
de service.  

II. - Les déclarations de candidature sont présentées par les éditeurs de services 
constitués sous forme de société commerciale, y compris de société d'économie 
mixte locale ou de société coopérative d'intérêt collectif, ou d'établissement public de 
coopération culturelle ou d'association mentionnée au troisième alinéa de l'article 29. 
Elles indiquent, outre les éléments mentionnés au troisième alinéa de l'article 30 :  

1° Le cas échéant, la part de la programmation réservée à l'expression locale ;  

2° Les zones géographiques envisagées et, le cas échéant, les engagements du 
candidat en matière de couverture du territoire et de qualité de réception des 
services de télévision mobile personnelle, notamment à l'intérieur des bâtiments, et 
le niveau d'émission d'ondes électromagnétiques ;  

3° Le cas échéant, les modalités de commercialisation du service et tout accord, 
conclu ou envisagé, relatif à un système d'accès sous condition ;  

4° Le besoin en bande passante pour la diffusion du service concerné ;  

5° Les propositions éventuelles du candidat quant au choix de sa fréquence, au 
regroupement technique ou commercial de son service avec d'autres services édités 
par lui ou un tiers, au choix de distributeurs de services mentionnés à l'article 30-2 et, 
le cas échéant, aux modalités de commercialisation ;  

6° Le cas échéant, les données associées au programme de télévision destinées à 
l'enrichir et à le compléter, ainsi que la diffusion de services de communication 
audiovisuelle autres que télévisuels ;  

7° Les engagements du candidat en ce qui concerne le délai de mise en exploitation 
du service ;  

8° Pour les services de télévision en haute définition, si la candidature a pour objet 
de diffuser en haute définition un service qui reste diffusé en définition standard ou 
seulement certains de ses programmes au sens du 14° de l'article 28, ou de 
substituer une diffusion en haute définition à une diffusion en définition standard.  

 

 



 

94 

Toutefois, pour les zones géographiques dans lesquelles la norme technique 
applicable aux services diffusés en définition standard en vertu du deuxième alinéa 
de l'article 12 est différente de celle applicable aux services diffusés en haute 
définition, les candidats éditeurs de services en clair qui sont titulaires d'une 
autorisation d'usage de la ressource radioélectrique en mode numérique accordée 
avant le premier appel à candidatures pour des services de télévision en haute 
définition lancé après la promulgation de la loi n° 2007-309 du 5 mars 2007 relative à 
la modernisation de la diffusion audiovisuelle et à la télévision du futur sont tenus de 
continuer de diffuser leur service en définition standard. 

A l'issue du délai prévu au premier alinéa du I, le Conseil supérieur de l'audiovisuel 
arrête la liste des candidats dont le dossier est recevable.  

III. - Le Conseil supérieur de l'audiovisuel procède à une audition publique des 
candidats.  

Il accorde les autorisations d'usage de la ressource radioélectrique en appréciant 
l'intérêt de chaque projet pour le public au regard des impératifs prioritaires et des 
critères mentionnés aux articles 29 et 30 ainsi que des engagements du candidat en 
matière de couverture du territoire, de production et de diffusion d'œuvres 
audiovisuelles et cinématographiques françaises et européennes. Il tient également 
compte de la cohérence des propositions formulées par les candidats en matière de 
regroupement technique et commercial avec d'autres services et en matière de choix 
des distributeurs de services, ainsi que de la nécessité d'offrir des services 
répondant aux attentes d'un large public et de nature à encourager un 
développement rapide de la télévision numérique de terre.  

Dans la mesure de leur viabilité économique et financière, notamment au regard de 
la ressource publicitaire, il favorise les services ne faisant pas appel à une 
rémunération de la part des usagers et contribuant à renforcer la diversité des 
opérateurs ainsi que le pluralisme de l'information, tous médias confondus.  

Il veille en outre à favoriser les services à vocation locale, notamment ceux 
consistant en la reprise des services locaux conventionnés au titre de l'article 33-1.  

Pour l'octroi des autorisations aux éditeurs de services de télévision en haute 
définition, il favorise la reprise des services déjà autorisés par voie hertzienne 
terrestre en mode numérique. Il tient compte des engagements en volume et en 
genre pris par le candidat en matière de production et de diffusion en haute définition 
de programmes, en particulier d'œuvres audiovisuelles et cinématographiques 
européennes et d'expression originale française, ainsi que de l'offre de programmes 
dont les formats sont les plus adaptés à la haute définition et les plus à même 
d'encourager la réception de services en haute définition par le plus grand nombre.  

Pour l'octroi des autorisations aux éditeurs de services de télévision mobile 
personnelle, il tient compte des engagements en volume et en genre pris par le 
candidat en matière de production et de diffusion de programmes, en particulier 
d'oeuvres audiovisuelles et cinématographiques européennes et d'expression  
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originale française, ainsi que de l'offre de programmes dont les formats sont les plus 
adaptés à la télévision mobile personnelle, notamment l'information.  

Il tient compte également des engagements du candidat en matière de couverture du 
territoire et de qualité de réception des services de télévision mobile personnelle, 
notamment à l'intérieur des bâtiments, ainsi que des conditions de commercialisation 
du service les plus larges auprès du public.  

Lorsque le Conseil supérieur de l'audiovisuel autorise un ou plusieurs programmes 
consistant, dans les conditions prévues au 14° de l'article 28, en la rediffusion, 
intégrale ou partielle, d'un service de télévision diffusé par voie hertzienne terrestre, 
chacun de ces programmes est considéré, pour l'application du quatrième alinéa de 
l'article 41, comme faisant l'objet d'une autorisation distincte.  

IV. - Dans la mesure de la ressource radioélectrique disponible et au vu des 
propositions de regroupement formulées par les candidats, le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel précise sur quelle fréquence s'exerce le droit d'usage accordé à chaque 
service en veillant au mieux à la cohérence technique et commerciale des 
regroupements ainsi constitués.  

Les éditeurs de services de télévision par voie hertzienne terrestre en mode 
numérique, titulaires d'une autorisation d'usage de la ressource radioélectrique 
délivrée sur la base du présent article ou d'un droit d'usage en vertu de l'article 26, 
supportent l'intégralité du coût des réaménagements des fréquences nécessaires à 
la diffusion de ces services. Le préfinancement d'une partie de cette dépense peut 
être assuré par le fonds de réaménagement du spectre, géré par l'Agence nationale 
des fréquences. Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du 
présent alinéa et, notamment, les modalités de répartition de la prise en charge du 
coût des réaménagements des fréquences. 

V. - Les autorisations accordées en application du présent article et de l'article 30-2 
précisent si le service est diffusé en définition standard ou en haute définition.  

Sous réserve du dernier alinéa du III, le service diffusé selon l'une ou l'autre de ces 
deux définitions est regardé comme un service unique.  

Sous réserve des articles 39 à 41-4, l'autorisation d'un service de télévision mobile 
personnelle consistant en la reprise d'un service préalablement autorisé par voie 
hertzienne terrestre en mode numérique est assimilée à l'autorisation initiale dont elle 
ne constitue qu'une extension, quelles que soient ses modalités de 
commercialisation et nonobstant les prescriptions du 14° de l'article 28.  

Avant le 30 septembre 2009 et compte tenu, notamment, de l'état d'avancement de 
l'extinction de la diffusion analogique par voie hertzienne terrestre, le Gouvernement 
dépose devant le Parlement un rapport sur la possibilité d'ajouter ou de substituer à 
la procédure prévue au présent article pour la télévision mobile personnelle une 
procédure d'attribution de la ressource radioélectrique à des distributeurs de 
services.  
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VI. - Lorsqu'un service de télévision diffusé par voie hertzienne terrestre est 
disponible, simultanément, en intégralité et sans changement, en télévision mobile 
personnelle, sa diffusion s'effectue dans ce cadre nonobstant toute clause 
d'exclusivité figurant dans les contrats relatifs à la cession des droits d'exploitation 
audiovisuelle. Les contrats conclus avant l'entrée en vigueur de la loi n° 2007-309 du 
5 mars 2007 précitée continuent toutefois à produire leurs effets jusqu'à leur terme.  

VII. - Lorsqu'un service de télévision diffusé en télévision mobile personnelle est 
disponible, simultanément, en intégralité et sans changement, sur un réseau de 
radiocommunications mobiles, sa diffusion s'effectue dans ce cadre nonobstant toute 
clause d'exclusivité figurant dans les contrats relatifs à la cession des droits 
d'exploitation audiovisuelle. Les contrats conclus avant l'entrée en vigueur de la loi n° 
2009-258 du 5 mars 2009 relative à la communication audiovisuelle et au nouveau 
service public de la télévision continuent toutefois à produire leurs effets jusqu'à leur 
terme 

 

Article 30-2  
Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 142 
 
I. - Dans un délai de deux mois à compter de la délivrance des autorisations, en 
application du II de l'article 29-1, de l'article 30-1 et des V et VI de l'article 96, et de 
l'octroi des droits d'usage de la ressource radioélectrique, en application de l'article 
26, les éditeurs de services titulaires d'un droit d'usage d'une même ressource 
radioélectrique proposent conjointement une société distincte chargée de faire 
assurer les opérations techniques nécessaires à la transmission et à la diffusion 
auprès du public de leurs programmes. Pour les services de télévision mobile 
personnelle, cette société est constituée avec les exploitants de réseaux de 
radiocommunications mobiles terrestres ouverts au public, autorisés conformément à 
l'article L. 33-1 du code des postes et des communications électroniques, à leur 
demande et lorsqu'ils participent de manière significative au financement de la 
diffusion des services qu'ils distribuent. A défaut d'accord entre les éditeurs sur le 
choix de ce distributeur, le Conseil supérieur de l'audiovisuel lance un nouvel appel 
aux candidatures sur la ressource radioélectrique concernée dans les conditions 
prévues à l'article 29-1 ou à l'article 30-1. 

Pour les services de télévision mobile personnelle, cette société peut déléguer à un 
ou plusieurs tiers, dans des conditions approuvées par le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel, le déploiement et l'exploitation du réseau ainsi que la commercialisation 
d'une offre de gros auprès des distributeurs de services.  

II. - Toute société proposée au titre du I indique au Conseil supérieur de l'audiovisuel, 
selon sa forme sociale et l'étendue des missions qui lui ont été confiées par les 
éditeurs de services : 

- les éléments mentionnés à l'article 43-1, la composition de son capital, des organes 
dirigeants et des actifs de cette société ainsi que de la société qui la contrôle, au 
sens du 2° de l'article 41-3 ; 
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- les prévisions de dépenses et de recettes, les conditions commerciales de diffusion 
des programmes, l'origine et le montant des financements prévus, tout accord de 
commercialisation du système d'accès sous condition ; 

- les caractéristiques techniques de mise en forme du signal, portant notamment sur 
le choix du système de contrôle d'accès, de sa transmission et de sa diffusion ; 

- le cas échéant, les modalités selon lesquelles elle souhaite déléguer à un ou 
plusieurs tiers, dans les conditions fixées au I du présent article, le déploiement et 
l'exploitation du réseau ainsi que la commercialisation d'une offre de gros auprès des 
distributeurs de services.  

III. - Le Conseil supérieur de l'audiovisuel autorise toute société proposée au titre du I 
et lui assigne la ressource radioélectrique correspondante. Cette société est 
regardée comme un distributeur de services au sens de l'article 2-1. En cas de refus 
d'autorisation par le conseil, les éditeurs de services titulaires d'un droit d'usage 
d'une même ressource radioélectrique disposent d'un nouveau délai de deux mois 
pour proposer conjointement un nouveau distributeur de services.  

Les autorisations délivrées en application du présent article comportent les éléments 
permettant d'assurer les conditions équitables, raisonnables et non discriminatoires 
de l'utilisation de la ressource radioélectrique par les éditeurs de services autorisés 
en application du II de l'article 29-1 et de l'article 30-1. Elles comportent également 
les éléments mentionnés à l'article 25. Pour la télévision mobile personnelle, le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel recueille l'avis des exploitants de réseaux de 
radiocommunications mobiles terrestres ouverts au public, autorisés conformément à 
l'article L. 33-1 du code des postes et des communications électroniques, sur les 
éléments énumérés au dernier alinéa du II ainsi qu'à l'article 25. 

L'autorisation n'est pas remise en cause par l'octroi du droit d'usage de la ressource 
radioélectrique à un nouvel éditeur.  

IV. - La commercialisation auprès du public des programmes des éditeurs de 
services autorisés en application de l'article 30-1 est assurée par une société 
distincte des éditeurs. Cette société est regardée comme un distributeur de services 
au sens de l'article 2-1 et doit effectuer une déclaration préalable auprès du Conseil 
supérieur de l'audiovisuel. Cette déclaration comporte les éléments prévus par le 
décret mentionné au dernier alinéa du I de l'article 34. Toute modification de ces 
éléments doit être préalablement notifiée au Conseil supérieur de l'audiovisuel.  

Ce distributeur met à la disposition du public les services des éditeurs qui ont 
bénéficié, sur le fondement de l'article 26, d'une priorité pour l'attribution du droit 
d'usage de la ressource radioélectrique en vue d'une diffusion en télévision mobile 
personnelle.  
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Tout distributeur de services fait droit, dans des conditions équitables, raisonnables 
et non discriminatoires, aux demandes des éditeurs de services de télévision mobile 
personnelle, également diffusés en clair par voie hertzienne terrestre par application 
de l'article 30-1, visant à assurer la reprise de leurs services au sein de l'offre 
commercialisée auprès du public par ce distributeur.  

Tout éditeur de services de télévision mobile personnelle visés au précédent alinéa 
fait droit, dans des conditions équitables, raisonnables et non discriminatoires, aux 
demandes des distributeurs de services visant à assurer la reprise de ses services 
au sein de l'offre qu'ils commercialisent auprès du public.  

Les éditeurs de services peuvent toutefois s'opposer à cette reprise ou l'interrompre 
si l'offre de services est manifestement incompatible avec le respect de leurs 
missions de service public ou leur objet éditorial ou si le distributeur porte atteinte au 
caractère intégral de la reprise.  

Les distributeurs de services de télévision mobile personnelle ne font pas obstacle à 
la mise en œuvre, sans préjudice de l'article L. 331-9 du code de la propriété 
intellectuelle, des mesures techniques propres à permettre le respect par les éditeurs 
de ces services de leurs engagements envers les ayants droit.  

Pour l'application de l’article 17-1, le titulaire d'un récépissé de déclaration est 
regardé comme le titulaire d'une autorisation de distributeur de services. 

V. - Le 1° et le 2° de l'article 42-1 ne sont pas applicables aux distributeurs de 
services autorisés en application du présent article. 

L'autorisation peut être retirée par le Conseil supérieur de l'audiovisuel en cas de 
modification substantielle des conditions aux termes desquelles elle avait été 
délivrée, et notamment à la demande conjointe des titulaires des autorisations 
délivrées en application du II de l'article 29-1 et de l'article 30-1. 

A défaut de la conclusion des contrats nécessaires à la diffusion et à la transmission 
auprès du public des programmes à une date déterminée par le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel, celui-ci peut déclarer l'autorisation caduque.  

Les décisions relatives à la couverture du territoire des services de télévision mobile 
personnelle prises par les sociétés autorisées en application du présent article sont 
prises, si les statuts de la société le prévoient, à la majorité des voix pondérées en 
fonction de la participation de chaque personne morale au financement de cette 
couverture.  

VI. - Au terme des autorisations délivrées en application de du II de l'article 29-1 et 
de l'article 30-1, les titulaires de nouvelles autorisations, éventuellement délivrées en 
application de l'article 28-1, désignent conjointement leurs distributeurs de services. 
Ces distributeurs sont autorisés dans les conditions prévues au présent article. 
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Article 30- 3 
Modifié par LOI n°2009-1572 du 17 décembre 2009 - art. 16 

Le Conseil supérieur de l'audiovisuel assigne, selon des modalités qu'il fixe, aux 
collectivités territoriales et à leurs groupements qui lui en font la demande la 
ressource radioélectrique nécessaire à la diffusion des programmes des éditeurs 
visés au I de l'article 30-2 dans les zones non couvertes en vertu des articles 96-2 ou 
97.  

Il peut également assigner, pour l'application de l'article L. 112-12 du code de la 
construction et de l'habitation, selon des modalités qu'il fixe, aux propriétaires de 
constructions, aux syndicats de copropriétaires ou aux constructeurs, la ressource 
radioélectrique nécessaire à la diffusion des programmes des éditeurs visés au I de 
l'article 30-2 pour réduire ou supprimer la gêne à la réception de la radiodiffusion ou 
de la télévision par les occupants des bâtiments voisins. L'autorisation délivrée au 
constructeur est transmise de plein droit au propriétaire ou au syndicat de 
copropriétaires lorsque la construction est achevée ; le constructeur en informe alors 
le conseil.  

La demande précise la liste des distributeurs de services visés au I de l'article 30-2 
dont la diffusion des programmes est souhaitée, la zone de couverture envisagée et 
les éléments nécessaires à la définition des conditions techniques prévues à l'article 
25. 

L'autorisation peut être refusée ou, le cas échéant, modifiée ou retirée lorsque la 
ressource radioélectrique demandée ou assignée provoque des interférences avec 
d'autres usages de ce type de ressource légalement autorisés.  

Les titulaires d'une autorisation au titre du présent article sont regardés comme des 
distributeurs de services au sens de l'article 2-1.  

Lors de leur demande, les collectivités territoriales et leurs groupements 
communiquent au Conseil supérieur de l'audiovisuel une estimation comparative des 
coûts, pour eux et les foyers domiciliés sur leur territoire, des modes disponibles de 
réception de la télévision, notamment en fonction de la répartition déjà existante de 
ceux-ci dans la zone concernée.  

Le Gouvernement conduit, avant le 30 septembre 2009, une étude sur les modalités 
de réception de la télévision dans les zones non couvertes par la télévision 
numérique terrestre en vertu des articles 96-2 ou 97. Cette étude a en particulier 
pour objet de faciliter la réalisation par les collectivités territoriales des comparaisons 
mentionnées au précédent alinéa. 
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Article 30-4  
Modifié par LOI n°2004-669 du 9 juillet 2004 - art. 37 JORF 10 juillet 2004 
Modifié par LOI n° 2004-669 du 9 juillet 2004 – art. 55 JORF 10 juillet 2004 

Afin de permettre une meilleure réception, dans leur zone géographique, des 
services autorisés en application des articles 29-1 et 30-1, le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel peut autoriser l'usage de nouvelles fréquences et l'utilisation de 
nouveaux sites, hors appel aux candidatures, sauf si ces autorisations portent 
atteinte aux dispositions des articles 1er et 3-1 et à la condition que la ressource 
radioélectrique soit suffisante pour que l'ensemble des services autorisés dans la 
zone géographique considérée puisse bénéficier des dispositions du présent alinéa.  

A défaut, le Conseil supérieur de l'audiovisuel relance un appel aux candidatures 
dans les conditions prévues aux articles 29-1 et 30-1. Sans préjudice des 
dispositions de l'article 26, il autorise la reprise intégrale et simultanée des services 
de télévision autorisés en application de l'article 30, lorsque les candidats lui en ont 
fait la demande, puis les services ne faisant pas appel à une rémunération de la part 
des usagers.  
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Décision n° 2010-569 du 20 juillet 2010 
portant appel aux candidatures pour l’édition d’un service de 

télévision à vocation nationale sous conditions d’accès diffusé par 
voie hertzienne terrestre en mode numérique 

  
  
 
Le Conseil supérieur de l’audiovisuel, 
  
Vu la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de 
communication, notamment ses articles 30-1 et 31 ; 
  
Vu l’arrêté du 24 décembre 2001 modifié relatif à la télévision numérique hertzienne 
terrestre et fixant les caractéristiques des signaux émis ; 
  
Vu la délibération du 25 juillet 2006 modifiée du Conseil supérieur de l’audiovisuel 
relative à la fixation de règles de partage de la ressource radioélectrique de la 
télévision numérique terrestre ; 
  
Vu la décision n° 2003-546 du 21 octobre 2003 modifiée du Conseil supérieur de 
l’audiovisuel autorisant la société Compagnie du numérique hertzien SA à utiliser 
une ressource radioélectrique pour le multiplexage des programmes des éditeurs de 
service de télévision par voie hertzienne terrestre en mode numérique du réseau R 
3, notamment son annexe fixant la liste des fréquences constituant ce réseau ; 
  
Vu les résultats de la consultation publique lancée par le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel le 26 juin 2009 en application des dispositions de l’article 31 de la loi du 
30 septembre 1986 ; 
  
Considérant que la ressource disponible sur le multiplex R 3 est de 171 millièmes ; 
que la diffusion d’un service de télévision payante, qui fait l’objet du présent appel à 
candidatures, nécessite l’utilisation de 95 millièmes, conformément aux termes de la 
délibération du 25 juillet 2006 susvisée ; que les autres millièmes seront attribués à 
des services de médias audiovisuels à la demande à la suite d’un appel à 
candidatures ; 
  
Après en avoir délibéré,  
  
Décide :  
  

Article 1  
Objet de l’appel. 
Il est procédé à un appel aux candidatures en vue de l’usage d’une ressource 
radioélectrique pour la diffusion, par voie hertzienne terrestre en mode numérique, 
d’un service de télévision à vocation nationale sous conditions d’accès.  
  

  



 

102 

Article 2  
Ressource disponible et engagements de couverture. 
L’appel aux candidatures porte sur une ressource radioélectrique disponible sur le 
réseau R 3 de la télévision numérique terrestre. 
  
Le candidat retenu devra couvrir l’ensemble des zones planifiées à ce jour sur le 
réseau R 3 et respecter les engagements de couverture pris par les éditeurs de ce 
multiplex et par la société Compagnie du numérique hertzien SA. 
Il devra également s’engager à diffuser son service, en France métropolitaine, 
auprès de 95 % de la population au 30 novembre 2011. 
Conformément aux dispositions de l’article 30-4 de la loi du 30 septembre 1986, 
l’usage de nouvelles fréquences et de nouveaux sites sera autorisé par le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel hors appel aux candidatures, sauf si ces autorisations 
portent atteinte aux dispositions de cette loi et à la condition que la ressource 
radioélectrique soit suffisante pour que l’ensemble des services autorisés dans la 
zone considérée puisse bénéficier des dispositions du présent alinéa.  
  

Article 3 
Nombre et catégorie de services. 
Le présent appel aux candidatures porte sur un service de télévision en temps 
complet ou plusieurs services de télévision en temps partagé. 
Le service est diffusé sous conditions d’accès avec, le cas échéant, des plages en 
clair diffusées dans la norme MPEG-4.  
  

Article 4  
Dispositif relatif à la nationalité et à la concentration des médias. 
L’éditeur devra respecter les règles relatives à la nationalité et à la concentration des 
médias telles qu’elles sont fixées aux articles 39 (pour les sociétés) et 40, 41 et 41-1-
1 (pour les sociétés et les associations) de la loi du 30 septembre 1986.  
  

Article 5  
Dépôt des candidatures. 
Les dossiers de candidature doivent être remis en cinq exemplaires dont un 
exemplaire sous forme dématérialisée (CD Rom, clé USB, etc.) au conseil supérieur 
de l’audiovisuel, tour Mirabeau, 39-43, quai André-Citroën, 75739 Paris Cedex 15, 
avant le 15 octobre 2010 à 17 heures, à peine d’irrecevabilité. Les dossiers peuvent 
être également adressés au conseil par voie postale au plus tard le 15 octobre 2010, 
le cachet de la poste faisant foi, sous pli recommandé avec accusé de réception. Les 
dossiers doivent être rédigés en langue française.  
  

Article 6  
Désistement. 
Les candidats qui souhaitent retirer leur candidature doivent, sans délai, en avertir 
par courrier recommandé avec accusé de réception le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel qui en prend acte. 
Si le désistement est effectué après la délivrance de l’autorisation, la ressource 
prévue pour le service ne peut être attribuée qu’après un nouvel appel aux 
candidatures.  
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Article 7   
Contenu du dossier de candidature. 
Le contenu du dossier de candidature est fourni en annexe. 
  
Après la date limite de dépôt du dossier, toute modification apportée à une 
candidature, qui serait considérée comme substantielle par le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel, conduirait à ce que cette candidature soit regardée comme nouvelle et, 
dès lors, irrecevable.  
  

Article 8  
Liste des candidats. 
Le Conseil supérieur de l’audiovisuel établit la liste des candidats recevables. 
Sont recevables les candidats qui respectent impérativement la totalité des 
conditions suivantes : 
  
1. Dépôt des dossiers dans les délais et conditions fixés à l’article 5 ; 
2. Projet correspondant à l’objet de l’appel ; 
3. Existence effective de la personne morale candidate à la date limite de dépôt des 
candidatures ou, à défaut, engagement des démarches nécessaires à l’acquisition 
de la personne morale, justifié par la production des documents suivants : 

― pour une association ayant fait l’objet d’une publication au Journal officiel, 
statuts datés et signés et copie de la publication ; 

― pour une association n’ayant pas encore fait l’objet d’une publication au 
Journal officiel, statuts datés et signés et copie de la demande de publication ou, à 
défaut, du récépissé de déclaration ou de l’attestation de dépôt du dossier de 
déclaration en préfecture ; 

― pour une société immatriculée au registre du commerce et des sociétés, 
extrait K bis datant de moins de trois mois, statuts datés et signés ; 

― pour une société non encore immatriculée à ce registre, attestation 
bancaire d’un compte bloqué, statuts datés et signés. 

 
L’existence effective de la personnalité morale sera exigée préalablement à la 
conclusion de la convention prévue à l’article 28 de la loi du 30 septembre 1986.  
  

Article 9  
Audition publique. 
Le Conseil supérieur de l’audiovisuel entend les candidats en audition publique.  
  

Article 10  
Sélection. 
A l’issue de l’instruction des dossiers de candidature, le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel procède, à titre de mesure préparatoire, à la sélection des candidats. 
La liste des candidats sélectionnés est publiée sur le site internet du conseil.  
  

Article 11  
Elaboration des conventions. 
Le Conseil supérieur de l’audiovisuel définit avec le ou les candidats sélectionnés les 
stipulations de la convention prévue à l’article 28 de la loi du 30 septembre 1986.  
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Article 12  
Autorisation ou rejet des candidatures.  
Après la conclusion des conventions, le Conseil supérieur de l’audiovisuel délivre les 
autorisations d’usage de la ressource radioélectrique qui sont publiées au Journal 
officiel de la République française avec les obligations dont elles sont assorties. 
Les critères pris en considération par le Conseil pour l’attribution de l’autorisation 
sont notamment définis aux articles 29, 30 et 30-1 de la loi du 30 septembre 1986.  
Le Conseil notifie aux candidats non retenus le rejet de leur candidature.  
  

Article 13  
Durée des autorisations. 
Les autorisations sont d’une durée maximale de dix ans.  
  

Article 14  
Choix de l’opérateur de multiplex.  
Conformément aux dispositions de l’article 30-2 de la loi du 30 septembre 1986, 
l’autorisation de l’opérateur de multiplex n’est pas remise en cause par l’octroi du 
droit d’usage de la ressource radioélectrique à tout éditeur retenu dans le cadre du 
présent appel aux candidatures.  
  

Article 15  
Début des émissions. 
L’éditeur de service titulaire d’une autorisation est tenu d’assurer le début effectif des 
émissions à la date et dans les conditions fixées par son autorisation. A défaut, le 
Conseil supérieur de l’audiovisuel peut constater la caducité de l’autorisation.  
  

Article 16  
Publication. 
La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française.  
  
 

ANNEXE 
  
MODÈLE DE DOSSIER DE CANDIDATURE 
 (DOSSIER COMMUN POUR TOUTES LES CANDIDATURES) 
  
I. ― Descriptif général du projet  
  
Présentation des principales caractéristiques du projet. Le candidat précise, en 
particulier, si l’exploitation est prévue pour un service généraliste ou thématique, à 
temps complet ou non.  
  
II. ― Personne morale candidate 
  
1. Sociétés 
 
1.1. Société candidate  
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Les pièces suivantes sont communiquées par la société candidate ainsi que par la 
personne, la société ou le groupe qui contrôle ou qui serait susceptible de contrôler 
la société candidate au sens de l’article 41-3 (2°) de la loi du 30 septembre 1986 
modifiée : 
  
― pour une société immatriculée au RCS : extrait K bis de moins de trois mois, ou 
l’équivalent dans le cas d’une société non établie en France ; 
  
― pour une société non encore immatriculée au RCS : attestation bancaire de 
l’existence d’un compte bloqué. 
  
Doivent également être fournis : 
  
― les statuts datés et signés ; 
  
― la liste des dirigeants ; 
  
― la répartition du capital et son évolution éventuellement envisagée. Le candidat 
présente un organigramme en cascade des sociétés ayant des participations dans la 
société candidate et faisant apparaître les pourcentages de détention et les 
pourcentages des droits de vote dans le capital de la société candidate ; 
  
― les lettres d’engagements de tous les actionnaires indiquant le niveau de leur 
participation dans la société ; 
  
― la répartition des actions et des droits de vote qui leur seront attachés ; 
  
― le pacte d’actionnaires, ou une déclaration sur l’honneur de l’absence d’un tel 
pacte. Cette déclaration doit être signée par chacun des actionnaires détenant une 
part égale ou supérieure à 10 % du capital ou des droits de vote aux assemblées 
générales de la société candidate ; 
 
― l’extrait du bulletin n° 3 du casier judiciaire du directeur de la publication du 
service, au sens de l’article 93-2 de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982. 
 
Et, pour les sociétés existantes (1) : 
 
― la composition des organes de direction et d’administration ; 
 
― les rapports annuels, bilans et comptes de résultat pour les trois derniers 
exercices ; 
 
― la description des activités, des participations et des projets de développement 
dans la communication, notamment dans les secteurs de l’audiovisuel, de la presse, 
du cinéma, de la publicité et de l’internet. 
(1) Si la société contrôle le capital de plusieurs sociétés candidates, elle peut 
remettre les informations la concernant pour une seule des candidatures présentées. 
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1.2. Actionnaires ou associés qui, sans contrôler la société candidate, détiennent  
directement une part égale 
 
ou supérieure à 10 % du capital ou des droits de vote aux assemblées générales de 
cette dernière 
Pour les personnes physiques : 
 
― identité précise des personnes, description de leurs activités dans le secteur de la 
communication et des intérêts qu’elles y détiennent. 
 
Pour les personnes morales (2) : 
 
― composition du capital, notamment sous la forme d’un organigramme en cascade 
des sociétés ayant des participations dans la société candidate et faisant apparaître 
les pourcentages de détention et les pourcentages des droits de vote dans le capital 
de la société candidate ; 
 
― composition des organes de direction et d’administration ; 
 
― rapports annuels, bilans et comptes de résultat pour les trois derniers exercices ; 
 
― description des activités et des participations dans la communication, notamment 
dans les secteurs de l’audiovisuel, de la presse, du cinéma, de la publicité et de 
l’internet. 
 
1.3. Respect du dispositif relatif à la nationalité 
 
des candidats et à la concentration des médias 
 
La société candidate et, le cas échéant, les actionnaires qui la contrôlent doivent 
justifier qu’ils ne se trouveront pas, en cas d’autorisation, dans les situations 
interdites par les articles 39, 40, 41 et 41-1-1 de la loi du 30 septembre 1986 
modifiée en explicitant leur situation par rapport à chacun des critères fixés par la loi. 
A défaut, ils doivent indiquer les moyens qu’ils envisagent pour y remédier. Les 
solutions ne devront pas avoir pour effet de substituer une nouvelle candidature à 
celle qui avait été initialement présentée. 
 
2. Associations 
 
2.1. Les pièces suivantes doivent être fournies 
 
― pour une association ayant fait l’objet d’une publication au Journal officiel, statuts 
datés et signés et copie de la publication ; 
 
― pour une association n’ayant pas encore fait l’objet d’une publication au Journal 
officiel, statuts datés et signés et copie de la demande de publication ou, à défaut, du 
récépissé de déclaration ou de l’attestation de dépôt du dossier de déclaration en 
préfecture ; 
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― liste des dirigeants, description de leurs activités dans le secteur de la 
communication et des intérêts qu’ils y détiennent ; 
 
― extrait du bulletin n° 3 du casier judiciaire du directeur de la publication du service, 
au sens de l’article 93-2 de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982. 
 
― procès-verbaux des assemblées générales des trois dernières années ; 
 
― rapports annuels, bilans et comptes de résultat des trois derniers exercices ; 
 
― description des activités, des participations et des projets de développement de 
l’association dans la communication, notamment dans les secteurs de l’audiovisuel, 
de la presse, du cinéma, de la publicité et de l’internet. 
 
2.2. Respect du dispositif relatif 
 
à la concentration des médias 
 
L’association candidate doit justifier qu’elle ne se trouvera pas, en cas d’autorisation, 
dans les situations interdites par les articles 41 et 41-1-1 de la loi du 30 septembre 
1986 du 30 septembre 1986 modifiée en explicitant sa situation par rapport à chacun 
des critères fixés par la loi. A défaut, elle doit indiquer les moyens qu’elle envisage 
pour y remédier. Les solutions ne devront pas avoir pour effet de substituer une 
nouvelle candidature à celle qui avait été initialement présentée. 
(2) Si la société contrôle le capital de plusieurs sociétés candidates, elle peut 
remettre les informations la concernant pour une seule des candidatures présentées. 
 
III. ― Description du service 
 
Le candidat décrit son service en tenant compte des obligations prévues notamment 
au décret n° 2010-747 du 2 juillet 2010 relatif à la contribution à la production 
d’œuvres cinématographiques et audiovisuelles des services de télévision diffusés 
par voie hertzienne terrestre. Il prend également en considération les éléments 
constitutifs d’une convention tels qu’ils sont énumérés à l’article 28 de la loi précitée. 
Il s’attachera, tout particulièrement, à montrer dans quelle mesure les 
caractéristiques de son projet répondent aux critères de sélection qui sont 
notamment définis aux articles 29, 30 et 30-1 de la loi. 
 
Le dossier comporte des précisions, notamment, dans les domaines suivants : 
 
1. Caractéristiques générales du projet 
 
― nature et objet du service : généraliste ou thématique, à temps complet ou non. 
Dans cette dernière hypothèse, préciser avec quel éditeur de service le temps 
d’antenne serait partagé ainsi que les tranches horaires envisagées ; 
 
― langue(s) prévue(s) pour le service ; 
 
― caractéristiques générales de la programmation, public visé ; 
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― durée quotidienne de diffusion ; 
 
― grille quotidienne des programmes détaillant la nature, le genre, les horaires et la 
durée de diffusion et de rediffusion des émissions ; descriptif des principales 
émissions envisagées ; 
 
― volume global de chacune des catégories de programmes : information, sport, 
fiction, documentaire, divertissement... ; 
― volume et périodicité des journaux d’information et des magazines spécialisés. En 
cas de diffusion d’émissions d’information politique et générale, le candidat devra 
indiquer les dispositions qu’il envisage de prendre en vue de garantir le caractère 
pluraliste de l’expression des courants de pensée et d’opinion, l’honnêteté de 
l’information et son indépendance à l’égard des intérêts économiques des 
actionnaires, en particulier lorsque ceux-ci sont titulaires de marchés publics ou de 
délégations de service public ; 
 
― si la personne morale candidate prévoit des achats de programmes, préciser 
quels seront la nature des programmes, leur volume global et leur origine ; 
 
― en cas de présence de programmes de catégorie V (définis comme les œuvres 
cinématographiques interdites aux mineurs de 18 ans ainsi que les programmes 
pornographiques ou de très grande violence, réservés à un public adulte averti et 
susceptibles de nuire à l’épanouissement physique, mental ou moral des mineurs de 
18 ans), indiquer le nombre de programmes prévus par an ; 
 
― si la personne morale candidate envisage de diffuser des émissions de téléachat, 
préciser les horaires et la fréquence de diffusion et s’il est envisagé de faire appel à 
une société extérieure ; 
 
― publicité : durée des séquences publicitaires en moyenne horaire et quotidienne. 
 
2. Engagements en matière de production 
 
et de diffusion d’œuvres audiovisuelles et cinématographiques 
 
Le candidat précise les engagements en matière de production et de diffusion 
d’œuvres audiovisuelles et cinématographiques compte tenu des obligations fixées 
par les décrets n° 90-66 du 17 janvier 1990 et n° 2010-747 du 2 juillet 2010. 
 
Le candidat complète les tableaux fournis au point VI de la présente annexe. Il 
remplit l’annexe VI-A si le service n’est pas une chaîne cinéma (52 œuvres 
cinématographiques ou moins et pas plus de 104 diffusions ou rediffusions de ces 
œuvres par an) ou l’annexe VI-B si le service est une chaîne cinéma. 
 
3. Données associées 
 
Préciser, le cas échéant les données associées au programme de télévision 
destinées à l’enrichir et à le compléter. 
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4. Caractéristiques propres à la technologie numérique 
 
Le candidat indique les fonctionnalités offertes par la technologie numérique qu’il 
envisage de proposer dans les domaines suivants : 
 
― format technique de diffusion : 4/3 ou 16/9, son stéréo, diffusion en sons 
multicanaux.... ; 
 
― dispositif envisagé pour permettre l’accès aux programmes des personnes 
sourdes et malentendantes ainsi que, éventuellement, des personnes non voyantes ; 
― possibilités de multilinguisme et de sous-titrage ; 
 
― dispositif de contrôle parental. 
 
5. Plan d’affaires 
 
Le candidat présente les documents demandés en distinguant, d’une part, les 
informations financières se rapportant à l’activité télévision numérique de terre et, 
d’autre part, les informations financières se rapportant à l’ensemble des activités 
exercées par la société. 
 
Les documents prévisionnels suivants sont fournis en euros, sur cinq ans : 
 
― compte de résultat annuel ; 
 
― plan de financement prévisionnel et justificatifs des financements prévus ; 
 
― bilans annuels prévisionnels. 
 
Ces différents documents doivent être établis selon les normes de la comptabilité 
française et comporter un niveau de segmentation suffisamment précis. En 
particulier, le compte de résultat prévisionnel doit distinguer les recettes liées à la 
publicité, au parrainage et, le cas échéant, au téléachat, aux services interactifs ainsi 
qu’aux abonnements. Le candidat doit indiquer la recette attendue par abonné et par 
mois. 
 
Les charges d’exploitation distinguent les coûts de personnel, les coûts de diffusion, 
les achats de programmes et les autres charges. 
 
Le candidat présente, à l’appui de ces informations, ses prévisions d’initialisation du 
service. 
 
Les documents sont fournis à la fois sous forme papier et sous forme électronique 
(fichier tableur au format Microsoft Excel). 
 
Il est recommandé au candidat de s’appuyer sur les exemples indicatifs des tableaux 
fournis au VII de la présente annexe et de détailler les principales hypothèses 
retenues. 
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Les candidats devront faire la preuve de leur capacité à assumer les besoins de 
financement découlant du plan de développement proposé. Chaque financement  
 
devra être décrit précisément et justifié, selon la source, par : 
 
― les lettres d’engagement ou lettres d’intention des sociétés effectuant des apports 
en fonds propres (maison mère, actionnaires, ...) accompagnées des états financiers 
de ces sociétés (les rapports d’activité des deux derniers exercices peuvent 
utilement être fournis) ; 
 
― les lettres d’engagement ou lettres d’intention d’établissements financiers en cas 
de recours à l’emprunt. 
 
6. Commercialisation 
Le candidat présente, éventuellement, les propositions relatives au regroupement 
commercial du service avec d’autres services et, le cas échéant, les modalités 
envisagées de commercialisation. 
 
7. Régie 
 
Le candidat précise les conditions dans lesquelles la commercialisation du service 
aura lieu et les liens capitalistiques entre le service et la régie. Il décrit l’activité de 
cette régie et donne la liste des services de communication audiovisuelle ou les titres 
appartenant à la presse écrite dont la régie assure la commercialisation. 
 
8. Ressources humaines 
 
Indiquer l’évolution envisagée des effectifs sur cinq ans. 
 
IV. ― Capacité technique 
 
Il est rappelé au candidat qu’il doit se conformer à l’arrêté du 21 novembre 2001 
fixant les spécifications techniques applicables aux appareils de réception des 
signaux numériques de télévision ainsi qu’à l’arrêté du 24 décembre 2001 relatif à la 
télévision numérique hertzienne terrestre fixant les caractéristiques des signaux 
émis. 
 
1. Moyens techniques 
 
Le candidat décrit les moyens techniques qu’il envisage de mettre en œuvre pour 
assurer l’exploitation de son service. 
 
2. Moteur d’interactivité et système d’accès sous condition 
 
Le candidat indique, d’une part, toutes les informations, notamment le procédé 
technique, concernant le moteur d’interactivité et le système d’accès sous condition 
qu’il souhaite utiliser et, d’autre part, les moyens qu’il envisage de mettre en œuvre 
pour assurer une compatibilité de son service avec les autres services autorisés. 
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3. Utilisation de la ressource radioélectrique 
 
Dans la perspective d’un multiplexage statistique partiel ou total, le candidat précise  
son besoin (maximum, moyen et minimum) en bande passante pour la diffusion du 
service concerné (réponse exprimée en centaines de kilobits par seconde), en 
détaillant la répartition du débit pour la vidéo, le son et les données associées. Il 
présente ses propositions sur les conditions techniques de multiplexage. 
  
Le candidat peut présenter également ses propositions sur le choix du réseau et des 
fréquences ouverts à la consultation.  
  
4. Diffusion 
  
4.1. Couverture  
 Le candidat devra couvrir l’ensemble des zones planifiées à ce jour sur le multiplex 
R 3 et respecter les obligations de couverture pris par les éditeurs de ce multiplex et 
par la société « Compagnie du numérique hertzien SA ». Il devra également 
s’engager à diffuser son service, en France métropolitaine, auprès de 95 % de la 
population au 30 novembre 2011. 
  
Il présentera ses engagements portant sur des sites complémentaires en vue 
d’améliorer la couverture en réception fixe ou portable.  
  
4.2. Déploiement  
  
Le candidat s’engage à respecter le calendrier de déploiement fixé par le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel.  
  
V. ― Mise en exploitation du service  
  
Le candidat indique les délais dans lesquels il pourra assurer le début des émissions. 
Le Conseil supérieur de l’audiovisuel s’attend à ce que la diffusion soit assurée le 
plus rapidement possible après la délivrance des autorisations.  
  
VI. ― A. ― Informations relatives aux obligations de diffusion 
  
et de production d’œuvres pour les chaînes non cinéma 
  
1. Œuvres cinématographiques 
  
1.1. Diffusion  
  
Il est précisé, à l’article 1er du décret n° 2010-747 du 2 juillet 2010 relatif à la 
contribution à la production d’œuvres cinématographiques et audiovisuelles des 
services de télévision diffusés par voie hertzienne terrestre, que les obligations de 
production d’œuvres cinématographiques ne sont pas applicables à ceux qui 
diffusent « chaque année civile un nombre d’œuvres cinématographiques différentes 
de longue durée inférieur ou égal à 52, sans que le nombre annuel total de diffusions 
et de rediffusions de toute nature de ces œuvres excède 104 ». 
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Question n° 1 : Quel nombre de titres différents et de diffusions et rediffusions 
d’œuvres cinématographiques avez-vous prévu de programmer annuellement ? 

  
Nombre de titres différents prévus par an 

  
  

  
Nombre de diffusions et rediffusions prévues 

par an 

  
  

 
1.2. Production 
  
1.2.1. Montée en charge  
  
Si vous êtes un service assujetti à cette obligation : l’article 3-II du décret n° 2010-
417 du 2 juillet 2010, qui détermine la contribution des éditeurs de service à la 
production cinématographique, prévoit que les proportions de 3,2 % (œuvres 
européennes) et de 2,5 % (œuvres d’expression originale française) puissent être 
atteintes de manière progressive chaque année sur une période de sept ans. Les 
conventions fixeront cette montée en charge, en fonction notamment du nombre 
d’abonnés au service. 
  
Question n° 2 : Souhaitez-vous disposer de cette montée en charge ? Si oui, veuillez 
remplir le tableau suivant : 
  

    
1re 

  
année 

  
2e 
  

année 

  
3e 
  

année 

  
4e 
  

année 

  
5e 
  

année 

  
6e 
  

année 

  
7e 
  

année 

  
8e 
  

année 

  
Œuvres 

européennes 
en milliers 
d’euros en 

pourcentage 
du CA 

(année n-1) 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
3,2 

  
Œuvres EOF 

en milliers 
d’euros en 

pourcentage 
du CA 

(année n-1) 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
2,5 

  
  
Pour les services signataires depuis plus de trois ans à compter de l’entrée en 
vigueur du décret n° 2010-417 du 2 juillet 2010 d’une convention au titre de l’article 
33-1 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, les proportions fixées par la montée 
en charge ne peuvent être inférieures au total des dépenses constatées sur les trois 
derniers exercices rapporté au chiffre d’affaires net cumulé sur la même période. 
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Question n° 3 : Si votre service est concerné par cette disposition, veuillez remplir le 
tableau ci-dessous : 
  

  
  
  
DEUXIÈME ALINÉA de 

l’article 3 (II) du décret n° 
2010-747  

  
2007 

  
2008 

  
2009 

  
Chiffre d’affaires annuel 

net 

  
  

  
  

  
  

  
Acquisition d’œuvres 

européennes (en milliers 
d’euros) 

  
  

  
  

  
  

  
Acquisition d’œuvres 

EOF (en milliers d’euros) 

  
  

  
  

  
  

  
  
 1.2.2. Part des dépenses consacrées à des achats de droits de diffusion en 
exclusivité 
  
d’œuvres cinématographiques n’ayant pas encore reçu l’agrément des 
investissements  
  
Il est précisé au dernier alinéa de l’article 4 du même décret que les dépenses 
consacrées aux simples achats de droits ne sont prises en compte que pour les 
éditeurs de services dont le chiffre d’affaires annuel net de l’exercice précédent est 
inférieur à 150 millions d’euros. Pour ces éditeurs, la convention fixe, de manière 
dégressive, la part maximale de l’obligation qui pourra être consacrée à ces 
dépenses lorsque le chiffre d’affaires aura atteint 75 millions d’euros. 
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Question n° 4 : Si votre chiffre d’affaires annuel atteint 75 millions d’euros, quelle part 
de vos dépenses souhaitez-vous consacrer progressivement à des achats de droits 
de diffusion en exclusivité d’œuvres cinématographiques n’ayant pas encore reçu 
l’agrément des investissements ? 
  

  
  
  

DERNIER 
ALINÉA de 
l’article 4du 
décret n° 
2010-747  

  
CA DE 75 M€ 

  
à... M€ 

  
CA DE... M€ 

  
à... M€ 

  
... 

  
CA DE... M€ 

  
à... M€ 

  
CA ¹ OU = 

  
à 150 M€ 

  
En 

pourcentage 
de l’obligation 

  
... % 

  
... % 

  
... 

  
... % 

  
100 % 

  
  
2. Œuvres audiovisuelles 
  
2.1. Diffusion  
  
L’article 13-III du décret n° 90-66 du 17 janvier 1990 modifié offre la possibilité 
d’atteindre en deux ans les quotas de diffusion qui sont de 60 % minimum d’œuvres 
européennes et de 40 % minimum d’œuvres d’expression originale française figurant 
au I du même article, sans que la part des œuvres européennes puisse être 
inférieure au seuil de 50 % fixé par la directive Services de médias audiovisuels. 
Cette montée en charge, définie avec le CSA, sera inscrite dans la convention du 
service. 
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Question n° 5 : Souhaitez-vous disposer de cette montée en charge ? Si oui, pouvez-
vous indiquer dans le tableau ci-dessous la montée en charge que vous souhaiteriez 
définir avec le CSA : 
  

    
TOTAL 

  
DONT ŒUVRES 
EUROPÉENNES 

  
DONT 

ŒUVRES 
EOF 

   
En 

heures 

  
En % de la 

  
programmation 

  
1re année 

  
min 50 % 

  
2e 

année 
  

min 
50 % 

  
3e 

année 

  
1re 

année 

  
2e 

année 

  
3e 

année 

  
Volume 
global 

d’œuvres 
diffusées 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
60 % 

  
  

  
  

  
40 % 

  
  
Les quotas mentionnés ci-dessus doivent être respectés sur l’ensemble de la 
programmation mais aussi aux heures de grande écoute (article 14 du décret n° 90-
66 du 17 janvier 1990). Ces heures de grande écoute seront fixées dans la 
convention en fonction de la nature de la programmation du service. 
  
Question n° 6 : Quelles heures de grande écoute souhaitez-vous voir figurer dans 
votre convention ?  
  
2.2. Production  
  
Les précisions suivantes ne concernent que les éditeurs de services qui réservent 
annuellement au moins 20 % de leur temps de diffusion à des œuvres audiovisuelles 
sauf lorsque leur chiffre d’affaires annuel net de l’exercice précédent est supérieur à 
350 millions d’euros.  
  
2.2.1. Fixation du régime de l’obligation  
  
L’article 25 du décret n° 2010-747 du 2 juillet 2010 fait obligation aux éditeurs de 
consacrer chaque année au moins 15 % de leurs ressources totales annuelles nettes 
de l’exercice précédent à des dépenses contribuant au développement de la 
production d’œuvres audiovisuelles européennes ou d’expression originale française 
(EOF). Cette obligation est désignée dans le présent questionnaire par les termes « 
obligation globale ». Si le nombre d’abonnés au service est inférieur à 3 millions, le 
taux de cette obligation est fixé, au terme d’une montée en charge à 13 % à compter 
de 2015 (cf. article 26-I). 
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Au sein de l’obligation globale de production, les dépenses contribuant au 
développement de la production d’œuvres patrimoniales (cf. définition à l’article 25-I, 
alinéa 3) représentent au moins 8,5 % des ressources totales annuelles nettes de 
l’exercice précédent. Cette obligation est désignée dans le présent questionnaire par 
les termes « obligation patrimoniale ». L’article 26-II prévoit des niveaux 
d’investissement inférieurs en fonction du nombre d’abonnés au service. 
  
Question n° 7 : Veuillez indiquer le nombre d’abonnés prévu au démarrage du 
service : 
  
Question n° 8 : Envisagez-vous de vous engager sur des taux supérieurs à ceux 
prévus par le décret ? 
  
Oui Non  
  
Si oui, quels taux proposez-vous ? 
  
Obligation globale : _______ % 
  
Obligation patrimoniale : _______ % 
  
Le I de l’article 26 du même décret fixe les montées en charge de l’obligation globale 
en fonction du nombre d’abonnés au service. 
  
Si vous vous engagez à des taux de contribution supérieurs à ceux du décret, quelle 
montée en charge proposez-vous pour atteindre les taux que vous avez inscrits ci-
dessus ? 
  

    
2010 

  
2011 

  
2012 

  
2013 

  
2014 

  
2015 

  
En 

pourcentage 
des 

ressources 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
 Au moins trois quarts des obligations globale et patrimoniale doivent être consacrés 
au développement de la production indépendante (définie aux 1° et 2° de l’article 15 
du même décret). 
  
Question n° 9 : Envisagez-vous de vous engager sur un seuil supérieur à celui prévu 
par le décret ? 
  
Oui Non  
  
 
 
 
 
Si oui, quel seuil proposez-vous ? 
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_______ % du montant des obligations, globale et patrimoniale (proposition 
supérieure à 75 %). 
  
L’article 29 du même décret impose que soit déterminée dans les conventions 
l’étendue des droits cédés par genre d’œuvres audiovisuelles en « prenant en 
compte les accords conclus entre les éditeurs de services et les organisations 
professionnelles de l’industrie audiovisuelle ». En conséquence, vous serez invités à 
vous rapprocher de ces organisations afin de négocier les conditions de cession de 
droits. Il vous appartiendra alors de communiquer cet accord professionnel au 
Conseil afin que ces conditions soient inscrites dans la convention. 
  
Ce même article permet l’inscription dans la convention d’aménagements et 
d’engagements spécifiques lorsqu’un accord a été conclu entre l’éditeur de services 
et les organisations professionnelles de l’industrie audiovisuelle. Si vous souhaitez 
bénéficier de certains des aménagements prévus, vous devrez également vous 
rapprocher des organisations professionnelles et communiquer aux services du 
Conseil les accords conclus.  
  
2.2.2. Montée en charge  
  
L’article 31 du décret n° 2010-747 du 2 juillet 2010 ouvre la possibilité d’une montée 
en charge progressive des obligations de production sur une période maximale de 
sept ans qui est définie avec le CSA et qui sera inscrite dans la convention. 
  
Question n° 10 : Souhaitez-vous disposer de cette montée en charge ? Si oui, sur 
quelle durée ? Veuillez remplir le tableau suivant : 

 

   
EN % DU CA 

  
(année n-1) 

  
1re 

ANNÉE 

  
2e 

ANNÉE 

  
3e 

ANNÉE 

  
4e 

ANNÉE 

  
5e 

ANNÉE 

  
6e  

ANNÉE 

  
7e 

ANNÉE 

  
8e ANNÉE 

  
taux pleins 

  
applicables 

  
cf. art. 25 

et 26 

  
Obligation 

globale 

  
... 

  
... 

  
... 

  
... 

  
... 

  
... 

  
... 

  
... 

  
Obligation 

patrimoniale 

  
... 

  
... 

  
... 

  
... 

  
... 

  
... 

  
... 

  
... 

 

Pour les services signataires depuis plus de trois à compter de l’entrée en vigueur du 
décret n° 2010-747 du 2 juillet 2010 d’une convention au titre de l’article 33-1 de la loi 
du 30 septembre 1986 modifiée, les proportions fixées par la montée en charge ne 
peuvent être inférieures au total des dépenses constatées sur les trois derniers  
exercices rapporté aux ressources totales annuelles nettes cumulées sur la même 
période. 
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Question n° 11 : Si votre service est concerné par cette disposition, veuillez remplir le 
tableau ci-dessous : 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

     
2007 

  
2008 

  
2009 

  
Ressources totales 

nettes  

  
  

  
  

  
  

  
Acquisitions 

d’œuvres 
européennes  

(en milliers d’euros) 

  
  

  
  

  
  

  
Acquisitions 

d’œuvres EOF  
(en milliers d’euros) 
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Question n° 12 : Seriez-vous prêt à consacrer une part de vos obligations de 
contribution au développement de la production audiovisuelle à la production 
d’œuvres inédites (« production fraîche » : dépenses visées aux 1°, 2°, 4° de l’article 
27) ? 
  
Proportion d’œuvres inédites : __ % (% des taux des obligations, globale et 
patrimoniale).  
  
VI. ― B. ― Informations relatives aux obligations de diffusion 
  
et de production d’œuvres pour les chaînes cinéma 
  
1. Définition du service  
  
Quel est le format du service que vous proposez ? (répondre par oui ou par non). 
  
Service de cinéma : service dont l’objet principal est la programmation d’œuvres 
cinématographiques et d’émissions consacrées au cinéma et à son histoire 
  
Oui Non  
  
Service de cinéma de patrimoine cinématographique : service de cinéma qui diffuse 
exclusivement des œuvres cinématographiques au moins 30 ans après leur sortie en 
salles en France 
  
Oui Non  
  
Service de cinéma de premières diffusions : service de cinéma qui diffuse une ou 
plusieurs œuvres cinématographiques en première exclusivité télévisuelle hors 
paiement à la séance ou plus de dix œuvres cinématographiques en seconde 
exclusivité télévisuelle hors paiement à la séance, dans un délai inférieur à 36 mois 
après leur sortie en salles en France. 
 
Oui Non  
 Service de premières exclusivités : service de cinéma de premières diffusions qui 
diffuse annuellement en première exclusivité télévisuelle hors paiement à la séance 
au moins 75 œuvres cinématographiques dans un délai inférieur à 36 mois après 
leur sortie en salles en France, dont au moins 10 d’expression originale française 
pour lesquelles les droits ont été acquis avant la fin de la période de prises de vues. 
  
Combien envisagez-vous de diffuser annuellement d’œuvres cinématographiques en 
première exclusivité télévisuelle hors paiement à la séance ? 
  
Œuvres cinématographiques : _______ 
  
Œuvres cinématographiques d’expression originale française pour lesquelles vous 
aurez acquis les droits avant la fin de la période de prises de vues _______  
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2. Contribution à la production cinématographique  
  
Les obligations d’acquisitions de droits de diffusion d’œuvres cinématographiques 
européennes et d’expression originale française des services de cinéma sont fixées 
aux articles 35 à 38 du décret n° 2010-747 du 2 juillet 2010. Elles s’élèvent à au 
moins 21 % (26 % pour les services de cinéma de premières diffusions) de leurs 
ressources totales de l’exercice en cours pour l’achat de droits de diffusion d’œuvres 
cinématographiques européennes. La part de cette obligation composée d’achats de 
droits de diffusion d’œuvres cinématographiques d’expression originale française doit 
représenter au moins 17 % (22 % pour les services de cinéma de premières 
diffusions).  
  
2.1. Minimums garantis  
  
Pour les services de cinéma de premières diffusions, l’article 35-V, 3° du même 
décret prévoit que les obligations d’acquisitions ne puissent être inférieures à des 
montants par abonné en France déterminés par la convention. 
  
Question n° 1 : Quels minimums garantis proposez-vous ? ______€ par abonné et 
par mois.  
  
2.2. Montée en charge  
  
Il est également prévu, à l’article 34 du décret précité que les proportions et les 
montants minimaux par abonné puissent être atteints de manière progressive 
chaque année dans un délai de sept ans. La convention fixera cette montée en 
charge. 
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Souhaitez-vous disposer d’une montée en charge des taux des obligations et des 
minimums garantis ? Si oui, veuillez remplir le tableau ci-dessous : 
  

    
1re 

ANNÉE 

  
2e  

ANNÉE 

  
3e  

ANNÉE 

  
4e 

ANNÉE 

  
5e  

ANNÉE 

  
6e 

ANNÉE 

  
7e  

ANNÉE 

  
8e  

ANNÉE 

  
Œuvres 

européennes 
  

― en milliers 
d’euros 

  
― en % des 
ressources 

(de l’exercice 
en cours) 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
26 % ou 

21 % 
minimum 

  
Œuvres EOF 

  
― en milliers 

d’euros 
  

― en % des 
ressources 

(de l’exercice 
en cours) 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
22 % ou 

17 % 
minimum 

  
Minimum 
garanti 
œuvres 

européennes 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
Minimum 
garanti 

œuvres EOF 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  
Pour les services signataires depuis plus de trois ans à compter de l’entrée en 
vigueur du décret n° 2010-747 du 2 juillet 2010 d’une convention au titre de l’article 
33-1 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, les proportions fixées par la montée 
en charge ne peuvent être inférieures au total des dépenses constatées sur les trois 
derniers exercices rapporté aux ressources totales sur la même période et les 
montants minimaux par abonné ne peuvent être inférieurs à la moyenne constatée 
sur cette période. 
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Question n° 2 : Si votre service est concerné par cette disposition, veuillez remplir le 
tableau ci-dessous : 
 

   
DEUXIÈME ALINÉA 
DE L’ARTICLE 34 

  
du décret n° 2010-

747  

  
2007 

  
2008 

  
2009 

  
Ressources totales 

annuelles 

  
  

  
  

  
  

  
Acquisitions œuvres 

européennes (en 
milliers d’euros) 

  
  

  
  

  
  

  
Acquisitions œuvres 

EOF (en milliers 
d’euros) 

  
  

  
  

  
  

  
Minimums garantis 
(en milliers d’euros) 

  
  

  
  

  
  

 

Le 2e du V de l’article 35 du décret 2010-747 du 2 juillet 2010 prévoit également que 
les services de cinéma de premières diffusions répartissent leurs investissements de 
façon équilibrée sur l’ensemble de la production inédite d’expression originale 
française. Pour ce faire, une « clause de diversité » doit être introduite dans la 
convention. 
  
Question n° 3 : Quelle part de vos investissements prévoyez-vous de consacrer à 
des films dont le devis serait inférieur ou égal à un certain montant ? 
  
__________% dans des acquisitions de droits de diffusion en exclusivité d’œuvres 
EOF, effectuées avant la fin de la période de prise de vues, dont le devis de 
production est inférieur ou égal à__________millions d’euros. 
  
L’article 37 du décret 2010-747 du 2 juillet 2010 prévoit que la durée des droits de 
diffusion en première exclusivité télévisuelle hors paiement à la séance d’œuvres 
cinématographiques d’expression originale française que les diffuseurs acquièrent 
avant la fin de la période de prise de vues n’excède pas douze mois. Cette durée 
peut être prolongée de six mois. Dans ce cas, la convention en fixe les conditions « 
quant au nombre ou à la proportion d’œuvres cinématographiques concernées, ainsi 
qu’à la nature et au montant de la rémunération ». 
  
Question n° 4 : Avez-vous envisagé de faire jouer cette possibilité ? Si oui : 
  
― la durée des droits pourra être portée à 18 mois pour ______œuvres ou pour  
 
_______% d’œuvres. 
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― les œuvres concernées feront l’objet d’un préachat d’au moins_________millions 
d’euros ou leur préachat représentera au moins_______% de leur devis total.  
  
3. Œuvres audiovisuelles 
  
3.1. Quotas de diffusion  
  
Le III de l’article 13 du décret n° 90-66 du 17 janvier 1990 offre la possibilité 
d’atteindre en deux ans les quotas de diffusion figurant à ce même article 13 (60 % 
pour les œuvres européennes et 40 % pour les œuvres d’expression originale 
française), sans que la part des œuvres européennes puisse être inférieure au seuil 
de 50 % fixé par la directive Services de médias audiovisuels. Cette montée en 
charge, définie avec le CSA, sera inscrite dans la convention du service. 
  
Question n° 5 : Souhaitez-vous disposer de cette montée en charge ? Si oui, veuillez 
indiquer dans le tableau ci-dessous la montée en charge que vous souhaiteriez 
définir avec le CSA : 
  

    
ENSEMBLE 

DES 
  

œuvres 
diffusées 

  
DONT ŒUVRES 
EUROPÉENNES 

  
DONT 

ŒUVRES 
EOF 

   
En volume 

  
horaire 

  
En % de la 

  
programmation 

  
1re 

année 
  

min 50 % 

  
2e 

année 
  

min 50 
% 

  
3e 

année 

  
1re 

année 

  
2e 

année 

  
3e 

année 

  
Volume 
global 

d’œuvres 
diffusées 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
60 % 

  
  

  
  

  
40 % 

  
  3.2. Contribution à la production audiovisuelle d’œuvres patrimoniales  
  
Les services de cinéma de premières diffusions sont assujettis à des obligations de 
contribution au développement de la production d’œuvres audiovisuelles 
patrimoniales. Les taux applicables à cette contribution sont définis à l’article 40 du 
décret n° 2010-747 du 2 juillet 2010. 
  
Question n° 6 : Envisagez-vous de vous engager sur des taux supérieurs à ceux 
prévus par le décret ? 
  
Oui Non  
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Si oui, quels taux proposez-vous ? % des ressources annuelles nettes 
  
En vertu de l’article 34 de ce même décret, ces dépenses peuvent faire l’objet d’une 
montée en charge sur une période maximale de sept ans qui est définie avec le CSA 
et qui sera inscrite dans la convention. 
  
Question n° 7 : Souhaitez-vous disposer de cette montée en charge ? Si oui, veuillez 
remplir le tableau ci-dessous : 
  

  
MONTANT 

TOTAL 

  
1re 

ANNÉE 

  
2e 

ANNÉE 

  
3e 

ANNÉE 

  
4e 

ANNÉE 

  
5e 

ANNÉE 

  
6e 

ANNÉE 

  
7e 

ANNÉE 

  
8e 

ANNÉE 

  
― en 

milliers 
d’euros 

  
― en % 

des 
ressources 
annuelles 

(année n-1) 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
Minimum

: 
  

3,6 % (*) 
ou 
  

4,8 % (*) 
ou 
  

...% (**)  

(*) 3,6 % pour les éditeurs de services dont les ressources totales sont celles 
définies au 2° alinéa de l’article 33 du décret n° 2010-747 du 2 juillet 2010 et 4,8 % 
pour les autres éditeurs de services. 
  
(**) Si vous avez répondu oui à la question n° 6, indiquez ici le taux auquel vous 
vous engagez. 

  
Pour les services signataires, depuis plus de trois ans à compter de l’entrée en 
vigueur du décret n° 2010-747 du 2 juillet 2010, d’une convention au titre de l’article 
33-1 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, les proportions fixées pour la montée 
en charge ne peuvent être inférieures au total des dépenses constatées sur les trois 
derniers exercices rapporté aux ressources totales sur la même période. 
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Question n° 8 : Si votre service est concerné par cette disposition, veuillez remplir le 
tableau ci-dessous : 
  

  
ARTICLE 34 DU 

DÉCRET N° 2010-
747  

  
(en milliers d’euros) 

  
2007 

  
2008 

  
2009 

  
Ressources totales 

annuelles 

  
  

  
  

  
  

  
Acquisitions œuvres 

européennes 

  
  

  
  

  
  

  
Acquisitions œuvres 

EOF 

  
  

  
  

  
  

  
 La part minimale des dépenses qui doivent être consacrées au développement de la 
production indépendante (définie aux 1° et 2° de l’article 15 du même décret) est 
précisée à l’article 42 du décret. 
  
Question n° 9 : Envisagez-vous de vous engager sur un taux supérieur à celui prévu 
par le décret ? 
  
Oui Non  
  
Si oui, quel taux proposez-vous ? 
  
L’article 43 du décret n° 2010-747 du 2 juillet 2010 impose que soit déterminée dans 
les conventions l’étendue des droits cédés par genre d’œuvres audiovisuelles en « 
prenant en compte les accords conclus entre les éditeurs de services et les 
organisations professionnelles de l’industrie audiovisuelle ». En conséquence, vous 
serez invités à vous rapprocher de ces organisations afin de négocier les conditions 
de cession de droits. Il vous appartiendra alors de communiquer cet accord 
professionnel au Conseil afin que ces conditions soient inscrites dans la convention. 
  
Ce même article permet l’inscription dans la convention d’aménagements et 
d’engagements spécifiques lorsqu’un accord a été conclu entre l’éditeur de services 
et les organisations professionnelles de l’industrie audiovisuelle. Si vous souhaitez 
bénéficier de certains des aménagements prévus, vous devrez également vous 
rapprocher des organisations professionnelles et communiquer aux services du 
Conseil les accords conclus.  
  
Tableaux relatifs au plan d’affaires 
  
FORME INDICATIVE DES TABLEAUX À FOURNIR  
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Les tableaux fournis par les candidats s’inspireront de la forme indicative ci-dessous. 
Ils sont présentés en langue française et selon les normes comptables françaises. Ils 
sont détaillés sur une période d’au minimum cinq ans. Les exercices se terminent au 
31 décembre de chaque année. Ils doivent permettre de distinguer, le cas échéant, 
ce qui relève de la seule activité télévision numérique hertzienne de la société 
candidate des autres activités de cette société.  
  
Comptes de résultat prévisionnels  

  
EN MILLIERS D’EUROS 

  
N (1) 

  
N + 1 

  
N + 2 

  
N + 3 

  
N + 4 

  
Recettes/produits d’exploitation  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
― publicité et parrainage  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
― abonnements 

  
― dont câble, satellite, ADSL 

  
― dont TNT 

  
― dont ADSL 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
― autres 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
Charges d’exploitation  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
― coûts de personnel  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
― coûts de diffusion  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
― achats de programmes  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
― autres charges (à détailler) 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
Résultat avant amortissements et charges 

financières 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
Dotation amortissements et provisions 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
Charges et produits financiers 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
Résultat avant impôt 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
Impôt et taxes 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
Résultat net 
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Capacité d’autofinancement (résultat net + dotation 

  
Amortissements et provisions) 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
   

  
(1) N : 1re année d’exploitation du service sur la TNT. 

   
Bilans prévisionnels détaillés  

  
EN MILLIERS D’EUROS 

  
N (1) 

  
N + 1 

  
N + 2 

  
N + 3 

  
N + 4 

  
Immobilisations 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
Total actif immobilisé brut 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
Amortissements 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
Total actif immobilité net 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
Actif d’exploitation 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
Actif hors exploitation 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
Trésorerie 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
Total actif circulant 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
Total actif 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
Fonds propres et capital social 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
Résultat de l’exercice 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
Report à nouveau 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
Total capitaux propres 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
Provisions et charges 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
Dettes à long terme (à détailler) 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
Dettes à court terme (à détailler) 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
Total dettes 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
Total passif 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
   

 
(1) N : 1re année d’exploitation du service sur la TNT. 
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Plan de financement prévisionnel  

  
EN MILLIERS D’EUROS 

  
N (1) 

  
N + 1 

  
N + 2 

  
N + 3 

  
N + 4 

  
Totaux 

  
Emplois 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
― investissements 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
― remboursement de dettes 

financières 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
― de long terme  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
― de court terme 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
― variation de besoin en fonds de 

roulement 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
Total des emplois 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
Ressources  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
― capacité d’autofinancement 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
― apport en fonds propres 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
― emprunts à long terme  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
― emprunts intragroupes  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
― emprunts bancaires  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
― crédits fournisseurs 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
― autres (à détailler) 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
Total des ressources 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
Variation de la trésorerie 
(Ressources-Emplois) 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
Trésorerie en début de l’exercice 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
Trésorerie en fin d’exercice 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
   

 
(1) N : 1re année d’exploitation du service sur la TNT. 
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Tableaux des investissements prévisionnels  
 

  
EN MILLIERS D’EUROS 

  
N (1) 

  
N + 1 

  
N + 2 

  
N + 3 

  
N + 4 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
   

  
(1) N : 1re année d’exploitation du service sur la TNT. 
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Décision n° 2005-477 du 19 juillet 2005 
autorisant la société BFM TV à utiliser une ressource radioélectrique pour 

l’exploitation d’un service de télévision à caractère national diffusé en clair par 
voie hertzienne terrestre en mode numérique 

 
  
   
Le Conseil supérieur de l’audiovisuel, 
  
Vu la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de 
communication, et notamment ses articles 25, 28, 30-1 et 30-4 ; 
  
Vu le décret n° 90-66 du 17 janvier 1990 modifié pris pour l’application du 2° de 
l’article 27 et du 2° de l’article 70 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 susvisée 
et fixant les principes généraux concernant la diffusion des oeuvres 
cinématographiques et audiovisuelles ; 
  
Vu le décret n° 92-280 du 27 mars 1992 modifié pris pour l’application du 1° de 
l’article 27 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 susvisée et fixant les principes 
généraux concernant le régime applicable à la publicité et au parrainage ; 
  
Vu le décret n° 2001-1333 du 28 décembre 2001 pris pour l’application des articles 
27, 70 et 71 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 susvisée et fixant les 
principes généraux concernant la diffusion des services autres que radiophoniques 
par voie hertzienne terrestre en mode numérique ; 
  
Vu le décret n° 2003-620 du 4 juillet 2003 pris pour l’application de l’article 30-1 de la 
loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 susvisée et relatif à la répartition et au 
préfinancement du coût des réaménagements des fréquences ; 
  
Vu l’arrêté du 24 décembre 2001 relatif à la télévision numérique hertzienne terrestre 
fixant les caractéristiques des signaux émis, modifié par l’arrêté du 26 mai 2005, et 
l’arrêté du 27 décembre 2001 relatif aux caractéristiques des équipements de 
réception des services diffusés par voie hertzienne numérique terrestre, modifié par 
l’arrêté du 26 mai 2005 ; 
  
Vu la décision n° 2004-523 du 14 décembre 2004 relative à un appel aux 
candidatures pour l’édition de services de télévision à vocation nationale diffusés par 
voie hertzienne terrestre en mode numérique ; 
  
Vu la demande d’autorisation enregistrée sous le numéro 26 le 11 mars 2005, le 
dossier de candidature l’accompagnant ainsi que l’ensemble des pièces 
complémentaires transmises au Conseil supérieur de l’audiovisuel ; 
  
Vu la convention conclue entre le Conseil supérieur de l’audiovisuel et la société 
BFM TV le 19 juillet 2005 ; 
  
La société ayant été entendue en audition publique le 19 avril 2005 ; 
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Après en avoir délibéré, 
 
 Décide :  
   
Article 1  
 La société BFM TV est autorisée à utiliser les fréquences (canaux d’une largeur de 8 
MHz) mentionnées à l’annexe I en vue de l’exploitation d’un service de télévision 
privé à caractère national dénommé BFM TV diffusé en clair en mode numérique, 
selon les conditions stipulées dans la convention figurant à l’annexe II de la présente 
autorisation. Ces fréquences constituent le réseau R 2. 
  
Le service est diffusé dans un format standard et non dans un format haute 
définition, au sens de l’arrêté du 24 décembre 2001 modifié.  
  
Article 2  
 La durée de l’autorisation est de dix ans à compter du 1er septembre 2005. Si, dans 
un délai de trois mois à partir de cette date, la société n’a pas débuté l’exploitation 
effective du service, le Conseil supérieur de l’audiovisuel pourra déclarer 
l’autorisation caduque. 
  
A compter de la date de début effectif des émissions, le service sera exploité 
jusqu’au terme de l’autorisation sur la totalité des fréquences définies dans l’annexe 
I, selon un calendrier fixé, fréquence par fréquence, par le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel. 
  
Les décisions prises par le Conseil supérieur de l’audiovisuel dans le cadre des deux 
alinéas précédents seront notifiées à la société et publiées au Journal officiel de la 
République française.  
  
Article 3  
 La société contribuera aux coûts de réaménagement des fréquences analogiques 
dans les conditions et selon les modalités de répartition fixées par le décret n° 2003-
620 du 4 juillet 2003 pris pour l’application de l’article 30-1 de la loi n° 86-1067 du 30 
septembre 1986 susvisée et relatif à la répartition et au préfinancement du coût de 
réaménagement des fréquences.  
  
Article 4  
 La société étendra sa couverture géographique conformément aux stipulations de la 
convention figurant à l’annexe II et dans les conditions prévues à l’article 30-4 de la 
loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée.  
  
Article 5  
 La ressource radioélectrique correspondant au réseau R 2 est partagée avec 
d’autres services de communication audiovisuelle. Elle est destinée à transmettre les 
débits binaires nécessaires pour la composante vidéo et les composantes sonores 
de chaque programme, les données associées, les informations de service, les 
informations relatives aux émissions en cours et suivantes (incluant le croisement 
entre multiplex), les informations nécessaires aux systèmes de contrôle d’accès ainsi 
que les flux de téléchargement ou de mise à jour des terminaux de réception.  
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Article 6  
La présente autorisation est incessible.  
  
Article 7  
 La présente décision sera notifiée à la société BFM TV et publiée au Journal officiel 
de la République française.  
  
Article Annexe  
 
 A N N E X E I 
  
LISTE DES FRÉQUENCES DE TÉLÉVISION NUMÉRIQUE TERRESTRE 
ATTRIBUÉES POUR LES 88 PREMIERS SITES (RÉSEAU R 2)  
  
Vous pouvez consulter le tableau dans le JO 
  
n° 193 du 20/08/2005 texte numéro 102  
  
(1) Gabarits de rayonnement : les gabarits de rayonnement maximal sont publiés sur 
le site internet du CSA (www.csa.fr) au fur et à mesure de l’avancement des études 
techniques et de la coordination internationale. Sauf indication contraire, la limite 
supérieure de PAR définie par les gabarits pour chaque azimut doit être respectée 
quel que soit l’angle de site. Les caractéristiques précises de rayonnement devront 
être validées par le Conseil supérieur de l’audiovisuel en fonction du site 
effectivement utilisé. 
  
(2) Contraintes techniques particulières : canal numérique adjacent supérieur à un 
canal analogique reçu dans la zone. 
  
(3) Contraintes techniques particulières : canal numérique adjacent inférieur à un 
canal analogique reçu dans la zone. 
  
(4) Canal en cours de coordination avec les administrations des pays voisins 
concernés. 
  
(5) Canal en cours de vérification et susceptible d’être modifié. 
  
(6) Canal diffusé avec une polarisation mixte comportant deux composantes 
horizontale et verticale. 
  
(7) Le choix du site de diffusion devra être effectué de manière à assurer la 
protection des émetteurs analogiques utilisant le même canal dans la région 
concernée. 
  
(8) La fréquence en MHz du canal n est définie par la formule : fréquence centrale = 
306 + 8 n + 0.166 d, n étant compris entre 21 et 69, d pouvant prendre les valeurs - 
1, 0, 1, 2 ou 3 selon les nécessités de la planification. 
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Tous les canaux seront diffusés avec une polarisation horizontale sauf indication 
contraire, voir observation (6). 
  
Les travaux de planification et de coordination internationale en cours pourront 
conduire à modifier certains canaux ou l’affectation de ceux-ci aux réseaux. 
  
 A N N E X E I I  
  
CONVENTION ENTRE LE CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’AUDIOVISUEL AGISSANT 
AU NOM DE L’ÉTAT, D’UNE PART, ET LA SOCIÉTÉ BFM TV, CI-APRÈS 
DÉNOMMÉE L’ÉDITEUR, D’AUTRE PART, CONCERNANT LE SERVICE DE 
TÉLÉVISION BFM TV 
  
Les responsabilités et engagements qui incombent à l’éditeur sont issus des 
principes généraux édictés par la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée 
relative à la liberté de communication et, notamment, le respect de la dignité de la 
personne humaine, la protection de l’enfance et de l’adolescence, le caractère 
pluraliste de l’expression des courants de pensée et d’opinion, l’honnêteté de 
l’information, la qualité et la diversité des programmes, la défense et l’illustration de 
la langue et de la culture françaises. 
  
En application des dispositions de l’article 28 de la loi du 30 septembre 1986 
précitée, les parties se sont entendues sur les stipulations suivantes :  
  
1re PARTIE 
  
Objet de la convention et présentation de l’éditeur 
  
Article 1er-1 
  
Objet de la convention  
  
La présente convention a pour objet, en application de l’article 28 de la loi du 30 
septembre 1986 précitée, de fixer les règles particulières applicables au service BFM 
TV édité par l’éditeur et les prérogatives dont dispose le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel pour assurer le respect, par l’éditeur, de ses obligations. 
  
BFM TV est un service de télévision à caractère national, diffusé en clair par voie 
hertzienne terrestre en mode numérique et qui fait l’objet d’une reprise intégrale et 
simultanée par les réseaux n’utilisant pas des fréquences assignées par le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel. 
  
La programmation est consacrée à l’information, notamment à l’information 
économique et financière.  
  
Article 1er-2 
  
L’éditeur  
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A la date de signature de la présente convention, l’éditeur est une société par actions 
simplifiée, dénommée BFM TV, au capital social de 37 000 , immatriculée le 7 juin 
2005 au registre du commerce et des sociétés de Paris, sous le numéro B 482 672 
714. Son siège social est situé au 12, rue d’Oradour-sur-Glane, 75015 Paris. 
  
Figurent à l’annexe I de la présente convention, telles qu’elles se présentent à cette 
même date : 
  
- la composition du capital social et la répartition des droits de vote de la société 
titulaire ; 
  
- le cas échéant, la liste de la ou des personnes physiques ou morales qui contrôlent 
la société titulaire, au sens de l’article 41-3 de la loi du 30 septembre 1986 précitée, 
ainsi que des éventuelles structures intermédiaires, avec, pour les sociétés, la 
répartition de leur capital social et des droits de vote.  
  
2e PARTIE 
  
Stipulations générales 
  
I. - DIFFUSION DU SERVICE 
  
Article 2-1-1 
  
Règles d’usage de la ressource  
  
L’éditeur ne peut, sauf autorisation spécifique, utiliser les ressources en fréquences 
qui lui sont attribuées pour un usage autre que celui prévu dans la présente 
convention. 
  
Les caractéristiques des signaux diffusés par l’éditeur sont conformes à la 
réglementation en vigueur (arrêté du 24 décembre 2001 relatif à la télévision 
numérique hertzienne terrestre fixant les caractéristiques des signaux émis) et au 
document établissant « les services et le profil de signalisation pour la diffusion de la 
télévision numérique de terre » élaboré au sein de la commission technique 
d’experts de la télévision numérique de terre réunie sous l’égide du Conseil supérieur 
de l’audiovisuel. Ce document a été approuvé par le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel lors de sa séance plénière du 12 décembre 2002 et publié le 19 
décembre 2002 sur son site internet. Les modifications qui pourraient être apportées 
par la suite à ce document seront soumises à l’approbation du Conseil supérieur de 
l’audiovisuel, après examen par la commission technique d’experts de la télévision 
numérique de terre, et seront publiées. 
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L’éditeur met à la disposition des opérateurs de multiplex les données de 
signalisation destinées au croisement, entre les différents multiplex, des informations 
concernant les émissions en cours et les émissions suivantes de son service. 
  
Afin de permettre au Conseil supérieur de l’audiovisuel de faire respecter les 
dispositions du septième alinéa de l’article 25 de la loi du 30 septembre 1986 
précitée, pour les services nécessitant l’emploi d’un moteur d’interactivité, l’éditeur 
informe le Conseil supérieur de l’audiovisuel du système qu’il souhaite utiliser. Les 
spécifications ou les références à des normes reconnues sont transmises au Conseil 
supérieur de l’audiovisuel. Les évolutions du moteur d’interactivité, ou les 
changements de ce moteur, font l’objet d’une information du Conseil supérieur de 
l’audiovisuel.  
  
Article 2-1-2 
  
Couverture territoriale  
  
L’éditeur fait assurer la diffusion de ses programmes par voie hertzienne terrestre en 
mode numérique à partir de tous les sites d’émission pour lesquels il bénéficie d’une 
autorisation d’usage de ressource en fréquences. 
  
Il s’engage à étendre sa couverture aux zones géographiques desservies par les 
sites d’émission mentionnés à l’annexe 3 de l’appel aux candidatures du 14 
décembre 2004, dans les délais fixés par les autorisations délivrées dans les 
conditions prévues à l’article 30-4 de la loi du 30 septembre 1986 précitée. Toutefois, 
la délimitation précise de ces zones géographiques pourra dépendre des 
caractéristiques techniques et du lieu exact d’implantation des émetteurs.  
  
Article 2-1-3 
  
Conventions conclues avec l’opérateur de multiplex  
  
L’éditeur communique au Conseil supérieur de l’audiovisuel, à titre confidentiel, les 
conventions conclues avec la société chargée de faire assurer les opérations 
techniques nécessaires à la transmission et à la diffusion du service auprès du 
public. 
  
 II. - OBLIGATIONS GÉNÉRALES 
  
Article 2-2-1 
  
Responsabilité éditoriale  
  
L’éditeur est responsable du contenu des émissions qu’il diffuse. 
  
Il conserve en toutes circonstances la maîtrise de son antenne.  
  
 
 
 



 

137 

Article 2-2-2 
  
Langue française  
  
La langue de diffusion est le français. Dans le cas d’une émission diffusée en langue 
étrangère, celle-ci donne lieu à une traduction simultanée ou à un sous-titrage. 
  
Les stipulations prévues à l’alinéa précédent ne s’appliquent pas aux œuvres 
musicales. 
  
L’éditeur veille à assurer un usage correct de la langue française dans ses émissions 
ainsi que dans les adaptations, doublages et sous-titrages de programmes 
étrangers. L’éditeur s’efforce d’utiliser le français dans les titres de ses émissions.  
  
Article 2-2-3 
  
Propriété intellectuelle  
  
L’éditeur respecte la législation française en matière de propriété intellectuelle.  
  
Article 2-2-4 
  
Evénements d’importance majeure  
  
L’éditeur respecte les dispositions législatives et réglementaires relatives à la 
retransmission des événements d’importance majeure, en particulier les dispositions 
du décret n° 2004-1392 du 22 décembre 2004 pris pour l’application de l’article 20-2 
de la loi du 30 septembre 1986 précitée.  
  
Article 2-2-5 
  
Respect des horaires et de la programmation  
  
L’éditeur s’efforce de rendre publiques la structure de sa grille et ses évolutions dès 
qu’elles sont déterminées.  
  
III. - OBLIGATIONS DÉONTOLOGIQUES 
  
Article 2-3-1 
  
Principe général  
  
Dans le respect des principes constitutionnels de liberté d’expression et de 
communication ainsi que de l’indépendance éditoriale de l’éditeur, celui-ci respecte 
les stipulations suivantes. 
  
Pour l’appréciation du respect de ces stipulations, le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel tient compte du genre du programme concerné.  
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Article 2-3-2 
  
Pluralisme de l’expression des courants de pensée et d’opinion  
  
L’éditeur assure le pluralisme de l’expression des courants de pensée et d’opinion, 
notamment dans le cadre des recommandations formulées par le Conseil supérieur 
de l’audiovisuel. 
  
 
Il veille à ce que l’accès pluraliste des formations politiques à l’antenne soit assuré 
dans des conditions de programmation comparables. 
  
Les journalistes, présentateurs, animateurs ou collaborateurs d’antenne veillent à 
respecter une présentation honnête des questions prêtant à controverse et à assurer 
l’expression des différents points de vue. 
  
Un comité composé de personnalités indépendantes de la société titulaire et des 
sociétés qui la contrôlent directement ou indirectement est constitué auprès de la 
société afin de contribuer au respect du principe de pluralisme. Cette liste sera 
annexée à la présente convention. Le Conseil supérieur de l’audiovisuel est tenu 
informé de toute modification dans sa composition. Le comité établit un bilan annuel. 
Ce comité peut être consulté à tout moment par la direction de la société. 
  
L’éditeur transmet à la demande du Conseil supérieur de l’audiovisuel, pour la 
période qu’il lui indique, le relevé des temps d’intervention des personnalités 
politiques, syndicales et professionnelles.  
  
Article 2-3-3 
  
Vie publique  
  
L’éditeur veille dans son programme : 
  
- à ne pas inciter à des pratiques ou comportements dangereux, délinquants ou 
inciviques ; 
  
- à respecter les différentes sensibilités politiques, culturelles et religieuses du public 
; 
  
- à ne pas encourager des comportements discriminatoires en raison de la race, du 
sexe, de la religion ou de la nationalité ; 
  
- à promouvoir les valeurs d’intégration et de solidarité qui sont celles de la 
République ; 
  
- à prendre en considération, dans la représentation à l’antenne, la diversité des 
origines et des cultures de la communauté nationale.  
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Article 2-3-4 
  
Droits de la personne  
  
La dignité de la personne humaine constitue l’une des composantes de l’ordre public. 
L’éditeur ne saurait y déroger par des conventions particulières, même si le 
consentement est exprimé par la personne intéressée. 
  
L’éditeur s’engage à ce qu’aucune émission qu’il diffuse ne porte atteinte à la dignité  
 
de la personne humaine telle qu’elle est définie par la loi et la jurisprudence. 
  
L’éditeur respecte les droits de la personne relatifs à sa vie privée, son image, son 
honneur et sa réputation tels qu’ils sont définis par la loi et la jurisprudence. 
  
L’éditeur veille en particulier : 
  
- à ce qu’il soit fait preuve de retenue dans la diffusion d’images ou de témoignages 
susceptibles d’humilier les personnes ; 
  
- à éviter la complaisance dans l’évocation de la souffrance humaine, ainsi que tout 
traitement avilissant ou rabaissant l’individu au rang d’objet ; 
  
- à ce que le témoignage de personnes sur des faits relevant de leur vie privée ne 
soit recueilli qu’avec leur consentement éclairé ; 
  
- à ce que la participation de non-professionnels à des émissions de plateau ne 
s’accompagne d’aucune renonciation de leur part, à titre irrévocable ou pour une 
durée indéterminée, à leurs droits fondamentaux, notamment le droit à l’image, le 
droit à l’intimité de la vie privée, le droit d’exercer un recours en cas de préjudice. 
  
  
Il fait preuve de mesure lorsqu’il diffuse des informations ou des images concernant 
une victime ou une personne en situation de péril ou de détresse.  
  
Article 2-3-5 
  
Droits des participants à certaines émissions  
  
(Sans objet.)  
  
Article 2-3-6 
  
Droits des intervenants à l’antenne  
  
Les personnes intervenant à l’antenne sont informées, dans la mesure du possible, 
du nom et du sujet de l’émission pour laquelle elles sont sollicitées. Lorsqu’elles sont 
invitées à un débat en direct, elles sont informées, dans la mesure du possible, de 
l’identité et de la qualité des autres intervenants.  
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Article 2-3-7 
  
Témoignage de mineurs  
 L’éditeur s’abstient de solliciter le témoignage de mineurs placés dans des situations 
difficiles dans leur vie privée, à moins d’assurer une protection totale de leur identité 
par un procédé technique approprié et de recueillir l’assentiment du mineur ainsi que 
le consentement d’au moins l’une des personnes exerçant l’autorité parentale.  
  
Article 2-3-8 
  
Honnêteté de l’information et des programmes  
  
L’exigence d’honnêteté s’applique à l’ensemble du programme. 
  
L’éditeur veille à éviter toute confusion entre information et divertissement. 
  
Pour ses émissions d’information politique et générale, l’éditeur fait appel à des 
journalistes professionnels. 
  
L’éditeur vérifie le bien-fondé et les sources de l’information. Dans la mesure du 
possible, son origine doit être indiquée. L’information incertaine est présentée au 
conditionnel. 
  
L’éditeur fait preuve de rigueur dans la présentation et le traitement de l’information. 
  
Il veille à l’adéquation entre le contexte dans lequel des images ont été recueillies et 
le sujet qu’elles viennent illustrer. Toute utilisation d’images d’archives est annoncée 
par une incrustation à l’écran, éventuellement répétée. Si nécessaire, mention est 
faite de l’origine des images. 
  
Les images produites pour une reconstitution ou une scénarisation de faits réels, ou 
supposés tels, doivent être présentées comme telles aux téléspectateurs. 
  
Sous réserve de la caricature ou du pastiche, lorsqu’il est procédé à un montage 
d’images ou de sons, celui-ci ne peut déformer le sens initial des propos ou images 
recueillis ni abuser le téléspectateur. 
  
Dans les émissions d’information, l’éditeur s’interdit de recourir à des procédés 
technologiques permettant de modifier le sens et le contenu des images. Dans les 
autres émissions, le public doit être averti de l’usage de ces procédés lorsque leur 
utilisation peut prêter à confusion. 
  
Le recours aux procédés permettant de recueillir des images et des sons à l’insu des 
personnes filmées ou enregistrées doit être limité aux nécessités de l’information du 
public. Il doit être restreint aux cas où il permet d’obtenir des informations difficiles à 
recueillir autrement. Le recours à ces procédés doit être porté à la connaissance du 
public. Les personnes et les lieux ne doivent pas pouvoir être identifiés, sauf 
exception ou si le consentement des personnes a été recueilli préalablement à la 
diffusion de l’émission. 
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Le recours aux procédés de « micro-trottoir » ou de vote de téléspectateurs, qui ne 
peut être qualifié de sondage, ne doit pas être présenté comme représentatif de 
l’opinion générale ou d’un groupe en particulier, ni abuser le téléspectateur sur la 
compétence ou l’autorité des personnes sollicitées.  
  
Article 2-3-9 
  
Indépendance de l’information  
  
L’éditeur veille à ce que les émissions d’information politique et générale qu’il diffuse 
soient réalisées dans des conditions qui garantissent l’indépendance de l’information, 
notamment à l’égard des intérêts de ses actionnaires. Il porte à la connaissance du 
Conseil supérieur de l’audiovisuel les dispositions qu’il met en œuvre à cette fin. 
  
L’éditeur s’engage à préserver son indépendance éditoriale par les moyens suivants 
: 
  
- une direction exclusivement attachée au service : l’ensemble de ses membres 
dispose d’un contrat de travail conclu avec la société titulaire de l’autorisation. Le 
président de la société titulaire assure en son nom la direction de la publication de la 
chaîne ; 
  
- une rédaction de journalistes et de rédacteurs en chefs placée sous la 
responsabilité hiérarchique de la direction : la rédaction n’a aucun lien hiérarchique 
avec le groupe Nextradio. L’ensemble des membres de la rédaction du service 
dispose d’un contrat de travail conclu avec la société titulaire de l’autorisation ; 
  
- les relations entre le service et les différentes sociétés du groupe Nextradio sont 
formalisées par des contrats, établis dans les conditions du marché validées, le cas 
échéant, par les commissaires aux comptes. 
  
Lorsque l’éditeur présente à l’antenne, en dehors des écrans publicitaires, des 
activités d’édition ou de distribution de services de communication audiovisuelle 
développées par une personne morale avec laquelle il a des liens capitalistiques 
significatifs, il s’attache, notamment par la modération du ton et la mesure dans 
l’importance accordée au sujet, à ce que cette présentation revête un caractère 
strictement informatif. A cette occasion, il indique au public la nature de ces liens.  
  
Article 2-3-10 
  
Procédures judiciaires  
  
Dans le respect du droit à l’information, la diffusion d’émissions, d’images, de propos 
ou de documents relatifs à des procédures judiciaires ou à des faits susceptibles de 
donner lieu à une information judiciaire nécessite qu’une attention particulière soit 
apportée, d’une part, au respect de la présomption d’innocence, c’est-à-dire qu’une 
personne non encore jugée ne soit pas présentée comme coupable, d’autre part, au 
secret de la vie privée et, enfin, à l’anonymat des mineurs délinquants. 
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L’éditeur veille, dans la présentation des décisions de justice, à ce que ne soient pas 
commentées les décisions juridictionnelles dans des conditions de nature à porter 
atteinte à l’autorité de la justice ou à son indépendance. 
  
Lorsqu’une procédure judiciaire en cours est évoquée à l’antenne, l’éditeur doit 
veiller à ce que : 
  
- l’affaire soit traitée avec mesure, rigueur et honnêteté ; 
  
- le traitement de l’affaire ne constitue pas une entrave caractérisée à cette 
procédure ; 
  
- le pluralisme soit assuré par la présentation des différentes thèses en présence, en 
veillant notamment à ce que les parties en cause ou leurs représentants soient mis 
en mesure de faire connaître leur point de vue. 
  
 Article 2-3-11 
  
Information des producteurs  
 (Sans objet.)  
  
IV. - PROTECTION DE L’ENFANCE ET DE L’ADOLESCENCE 
  
Article 2-4-1 
  
Principes généraux  
  
L’éditeur veille, dans ses émissions, à ne pas porter atteinte au respect de la 
personne humaine et de sa dignité et à la protection des enfants et des adolescents. 
  
L’éditeur prend les précautions nécessaires lorsque des images difficilement 
soutenables ou des témoignages relatifs à des événements particulièrement 
dramatiques sont diffusés dans les journaux, les émissions d’information ou les 
autres émissions du programme. Le public doit alors en être averti préalablement.  
  
Article 2-4-2 
  
Définition des catégories de programmes  
  
L’éditeur respecte la classification des programmes selon cinq degrés d’appréciation 
de l’acceptabilité de ces programmes au regard de la protection de l’enfance et de 
l’adolescence et leur applique la signalétique correspondante, selon les modalités 
techniques définies par le Conseil supérieur de l’audiovisuel : 
  
- catégorie I (aucune signalétique) : les programmes pour tous publics ; 
  
- catégorie II (pictogramme rond de couleur blanche avec l’incrustation d’un « - 10 » 
en noir) : les programmes comportant certaines scènes susceptibles de heurter les 
mineurs de dix ans ; 
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- catégorie III (pictogramme rond de couleur blanche avec l’incrustation d’un « - 12 » 
en noir) : les œuvres cinématographiques interdites aux mineurs de douze ans ainsi 
que les programmes pouvant troubler les mineurs de douze ans, notamment lorsqu’il 
est recouru de façon systématique et répétée à la violence physique ou 
psychologique ; 
  
 
- catégorie IV (pictogramme rond de couleur blanche avec l’incrustation d’un « - 16 » 
en noir) : les œuvres cinématographiques interdites aux mineurs de seize ans ainsi 
que les programmes à caractère érotique ou de grande violence, susceptibles de 
nuire à l’épanouissement physique, mental ou moral des mineurs de seize ans ; 
  
- catégorie V (pictogramme rond de couleur blanche avec l’incrustation d’un « - 18 » 
en noir) : les œuvres cinématographiques interdites aux mineurs de dix-huit ans ainsi 
que les programmes pornographiques ou de très grande violence, réservés à un 
public adulte averti et susceptibles de nuire à l’épanouissement physique, mental ou 
moral des mineurs de dix-huit ans. 
  
S’agissant plus particulièrement des œuvres cinématographiques, la classification 
qui leur est attribuée pour leur projection en salles peut servir d’indication pour leur 
classification en vue de leur passage à la télévision. Il appartient cependant à 
l’éditeur de vérifier que cette classification peut être transposée sans dommage pour 
une diffusion à la télévision et, le cas échéant, de la renforcer.  
Article 2-4-3 
  
Conditions de programmation des programmes des différentes catégories  
  
L’éditeur respecte les conditions de programmation suivantes, pour chacune des 
catégories énoncées à l’article 2-4-2 de la présente convention : 
  
- catégorie II : les horaires de diffusion de ces programmes sont laissés à 
l’appréciation de l’éditeur ; 
  
- catégorie III : ces programmes ne doivent pas être diffusés avant 22 heures. A titre 
exceptionnel, il peut être admis une diffusion de programmes de cette catégorie 
après 20 h 30, sauf les mardis, vendredis, samedis, veilles de jours fériés et pendant 
les périodes de vacances scolaires. 
  
Les bandes-annonces des programmes de catégorie III ne doivent pas comporter de 
scènes susceptibles de heurter la sensibilité du jeune public ; 
  
- catégorie IV : réservés à un public averti, ces programmes sont diffusables 
seulement après 22 h 30. 
  
Les bandes-annonces de ces programmes ne doivent pas comporter de scènes 
susceptibles de heurter la sensibilité du jeune public. En outre, elles ne peuvent être 
diffusées avant 20 h 30 ; 
  
- catégorie V : ces programmes font l’objet d’une interdiction totale de diffusion.  
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Article 2-4-4 
  
Signalétique  
  
La signalétique mentionnée à l’article 2-4-2 devra être portée à la connaissance du 
public, au moment de la diffusion de l’émission concernée, dans les bandes- 
 
annonces ainsi que dans les avant-programmes communiqués à la presse. 
  
Cette signalétique sera présentée à l’antenne selon les modalités suivantes : 
  
1. Dans les bandes-annonces : 
  
Le pictogramme de la catégorie dans laquelle le programme est classé apparaît 
pendant toute la durée de la bande-annonce. 
  
2. Lors de la diffusion des programmes : 
  
Pour les programmes de catégorie II : 
  
a) Apparition du pictogramme : 
  
Lorsque les programmes ont une durée inférieure ou égale à trente minutes, le 
pictogramme sera présent à l’écran pendant au minimum cinq minutes au début du 
programme. 
  
Lorsque les programmes ont une durée supérieure à trente minutes et comportent 
une ou plusieurs interruptions publicitaires, le pictogramme sera présent à l’écran 
pendant au minimum cinq minutes au début du programme et une minute après 
chaque interruption publicitaire. 
  
Lorsque ces programmes ont une durée supérieure à trente minutes et ne 
comportent pas de coupures publicitaires, le pictogramme sera présent à l’écran 
selon l’une des options suivantes : 
  
- pendant au minimum cinq minutes au début du programme et une seconde fois 
pendant une minute après les premières quinze minutes ; 
  
- pendant au minimum douze minutes au début du programme. 
  
b) Apparition de la mention : 
  
La mention « déconseillé aux moins de 10 ans » devra apparaître à l’antenne selon 
l’une des options suivantes : 
  
- en bas d’écran, en blanc, au minimum pendant une minute au début du programme 
; 
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- plein écran, avant le programme, au minimum pendant douze secondes. 
  
Pour les programmes de catégorie III, le pictogramme sera présent à l’écran pendant 
toute la durée de la diffusion du programme. 
  
La mention « déconseillé aux moins de 12 ans » ou, le cas échéant, la mention de 
l’interdiction aux mineurs de douze ans, attribuée par le ministre de la culture, devra 
apparaître à l’antenne en blanc, pendant au minimum une minute au début du  
 
programme, ou plein écran, avant le programme, pendant au minimum douze 
secondes. 
  
Pour les programmes de catégorie IV, le pictogramme sera présent à l’écran pendant 
toute la durée de la diffusion du programme. 
  
La mention « déconseillé aux moins de 16 ans » ou, le cas échéant, la mention de 
l’interdiction aux mineurs de seize ans, attribuée par le ministre chargé de la culture, 
devra apparaître à l’antenne en blanc, pendant au minimum une minute au début du 
programme, ou plein écran, avant le programme, pendant au minimum douze 
secondes. 
  
La signalétique n’exonère pas l’éditeur de respecter les dispositions du décret n° 90-
174 du 23 février 1990 modifié relatives à l’avertissement préalable du public, lors de 
la diffusion dans les bandes-annonces qui concernent les œuvres 
cinématographiques interdites aux mineurs. 
  
Compte tenu de leur brièveté et de l’absence de bandes-annonces préalables à leur 
diffusion, les vidéomusiques sont exonérées du caractère systématique de la 
signalétique. 
  
Pour les vidéomusiques pouvant heurter la sensibilité des plus jeunes, l’éditeur 
s’attache à les diffuser après 22 heures.  
  
Article 2-4-5 
  
Campagne annuelle  
  
L’éditeur participe à une campagne annuelle d’information et de sensibilisation du 
public sur le dispositif de protection de l’enfance et de l’adolescence à la télévision 
selon des objectifs définis en accord avec le Conseil supérieur de l’audiovisuel.  
  
3e PARTIE 
  
Stipulations particulières 
  
I. - PROGRAMMES 
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Article 3-1-1 
  
Nature et durée de la programmation  
  
 
Le service est consacré à l’information, notamment à l’information économique et 
financière. Il offre un programme réactualisé en temps réel couvrant tous les 
domaines de l’actualité. 
  
 En outre, la programmation peut être complétée, le samedi et le dimanche, par des 
rediffusions d’événements d’anthologie du sport, dont la durée quotidienne ne peut  
 
être supérieure à 3 h 30 entre 6 heures et 22 heures. La durée totale de ces 
programmes ne peut excéder 10 % du temps d’antenne hebdomadaire. 
  
L’ensemble du programme diffusé est conçu ou assemblé par l’éditeur. 
  
La durée quotidienne du programme est de 24 heures. L’éditeur informe le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel en cas de modification de la durée quotidienne de son 
programme. Une grille de programmes figure à titre indicatif à l’annexe II de la 
présente convention.  
  
Article 3-1-2 
  
Plages en clair des services cryptés  
  
(Sans objet.)  
  
Article 3-1-3 
  
Accès du programme aux personnes sourdes et malentendantes  
  
Avant le 31 décembre 2005, un avenant à la présente convention sera signé en vue 
de la mise en œuvre des dispositions du 5° bis de l’article 28 de la loi du 30 
septembre 1986 précitée, relatives à l’accès des personnes sourdes et 
malentendantes aux programmes diffusés.  
  
Article 3-1-4 
  
Publicité  
  
Les messages publicitaires sont insérés dans les conditions prévues par le décret n° 
92-280 du 27 mars 1992 modifié. 
  
Le temps consacré à la diffusion de messages publicitaires n’excède pas six minutes 
par heure d’antenne en moyenne quotidienne, sans dépasser douze minutes pour 
une heure donnée (soixante minutes). 
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La diffusion d’une œuvre audiovisuelle ne peut faire l’objet de plus d’une interruption 
publicitaire, sauf dérogation accordée par le Conseil supérieur de l’audiovisuel. 
  
La publicité clandestine, telle que définie à l’article 9 du décret précité, est interdite. 
  
L’éditeur s’efforce d’éviter les variations de niveau sonore entre les programmes et 
les écrans publicitaires.  
  
Article 3-1-5 
  
Parrainage  
  
Conformément aux dispositions du décret n° 92-280 du 27 mars 1992, les émissions  
 
télévisées parrainées doivent être clairement identifiées en tant que telles au début 
ou à la fin de l’émission. Au cours de ces émissions et dans leurs bandes-annonces, 
la mention du parrain n’est possible que dans la mesure où elle reste ponctuelle et 
discrète.  
  
Article 3-1-6 
  
Téléachat  
  
L’éditeur ne diffuse pas plus de deux heures de téléachat par semaine. Les produits 
ou services présentés sont exclusivement consacrés au tourisme et aux nouvelles 
technologies. 
  
L’éditeur respecte les dispositions relatives aux émissions de téléachat fixées par le 
décret n° 92-280 du 27 mars 1992 modifié. 
  
Si un même bien ou service est présenté à la fois dans une émission de téléachat et 
dans un message publicitaire, une période d’au moins 20 minutes doit s’écouler 
entre la fin de l’écran publicitaire et le début de l’émission de téléachat et 
inversement. 
  
La présentation ou la promotion d’objets, de produits ou de services doit être 
conforme aux dispositions législatives et réglementaires relatives à l’information des 
consommateurs, notamment celles, issues du code de la consommation, relatives 
aux ventes de biens et fournitures de prestations de services à distance et celles 
réprimant les allégations, indications ou présentations fausses ou de nature à induire 
en erreur. 
  
Les objets, produits ou services doivent être décrits de manière aussi précise que 
possible, dans tous leurs éléments tant quantitatifs que qualitatifs. 
  
L’éditeur veille à ce que les images, les photos et les dessins reproduisent fidèlement 
les objets, produits ou services et ne comportent pas d’ambiguïté, notamment quant 
à la dimension, au poids et à la qualité de ceux-ci. 
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L’offre de vente doit être claire, rigoureuse et la plus complète possible quant à ses 
principales composantes : prix, garanties, nouveauté, modalités de vente. 
  
Les conditions de validité des prix (durée, date limite) doivent être mentionnées.  
  
 
II. - DIFFUSION ET PRODUCTION D’OEUVRES AUDIOVISUELLES 
  
Article 3-2-1 
  
Diffusion d’œuvres audiovisuelles  
  
L’éditeur a choisi de ne pas diffuser d’œuvres audiovisuelles. Néanmoins, s’il en 
diffusait, il devrait réserver, dans le total du temps annuellement consacré à la  
 
diffusion d’œuvres audiovisuelles, au moins 60 % à la diffusion d’œuvres 
européennes et 40 % à la diffusion d’œuvres d’expression originale française, au 
sens des articles 4, 5 et 6 du décret n° 90-66 du 17 janvier 1990 modifié. 
  
Les proportions mentionnées au précédent alinéa devraient également être 
respectées aux heures de grande écoute, soit entre 14 heures et 23 heures le 
mercredi et entre 18 heures et 23 heures les autres jours.  
  
Article 3-2-2 
  
Production d’œuvres audiovisuelles  
 
(Sans objet.)  
  
Article 3-2-3 
  
Relations avec les producteurs  
  
(Sans objet.)  
  
III. - DIFFUSION ET PRODUCTION D’OEUVRES CINÉMATOGRAPHIQUES 
  
Article 3-3-1 
  
Quotas d’œuvres cinématographiques européennes 
  
et d’expression originale française  
  
L’éditeur ne diffuse pas d’œuvres cinématographiques. 
  
 Article 3-3-2 
  
Quantum et grille de diffusion  
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(Sans objet.)  
  
Article 3-3-3 
  
Chronologie des médias  
  
(Sans objet.)  
  
Article 3-3-4 
  
Production d’œuvres cinématographiques  
  
(Sans objet.)  
  
Article 3-3-5 
  
Présentation pluraliste de l’actualité cinématographique  
  
Si l’éditeur présente l’actualité des œuvres cinématographiques sorties en salles au 
sein d’émissions consacrées à cette actualité, il s’engage à ce que cette présentation 
soit pluraliste et diversifiée.  
  
IV. - DONNÉES ASSOCIÉES  
  
L’annexe III de la présente convention relative aux données associées sera 
complétée ultérieurement par avenant.  
  
4e PARTIE 
  
Contrôle et pénalités contractuelles 
  
I. - CONTRÔLE 
  
A. - Contrôle de la société 
  
Article 4-1-1 
  
Evolution de l’actionnariat et des organes de direction  
  
L’éditeur informe immédiatement le Conseil supérieur de l’audiovisuel de toute 
modification du montant du capital social ainsi que de toute modification de la 
répartition portant sur 1 % ou plus du capital social ou des droits de vote de la 
société titulaire. La modification s’apprécie par rapport à la dernière répartition 
communiquée au Conseil supérieur de l’audiovisuel. 
  
L’éditeur informe le Conseil supérieur de l’audiovisuel, dès qu’il en a connaissance, 
de tout changement de contrôle ainsi que de toute modification de la répartition 
portant sur 5 % ou plus du capital social ou des droits de vote de la ou des sociétés 
qui contrôlent, le cas échéant, la société titulaire, au sens de l’article 41-3 de la loi du  
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30 septembre 1986 précitée, ainsi que de la ou des éventuelles sociétés 
intermédiaires. La modification s’apprécie par rapport à la dernière répartition 
communiquée au Conseil supérieur de l’audiovisuel. Lorsqu’il s’agit de sociétés dont 
les actions sont admises aux négociations sur un marché réglementé, l’éditeur 
informe le Conseil supérieur de l’audiovisuel de tout franchissement de seuils de  
 
participation à leur capital social, dès qu’il en a connaissance, dans les conditions 
prévues à l’article L. 233-7 du code de commerce et, le cas échéant, par leurs 
statuts. 
  
L’éditeur s’engage à communiquer, sur demande du Conseil supérieur de 
l’audiovisuel, la composition détaillée du capital social et des droits de vote de la 
société titulaire ainsi que de la ou des sociétés qui contrôlent, le cas échéant, la 
société titulaire. 
  
Si les éléments portés à la connaissance du Conseil supérieur de l’audiovisuel en 
application des alinéas précédents lui semblent soulever des difficultés au regard 
des dispositions de l’article 42-3 de la loi du 30 septembre 1986 précitée, il en 
informe l’éditeur dans les meilleurs délais. 
  
Pour l’application de l’article 40 de la loi du 30 septembre 1986 précitée, l’éditeur 
fournit semestriellement au Conseil supérieur de l’audiovisuel les éléments 
permettant de déterminer la nationalité, au sens du deuxième alinéa de l’article 40 de 
la loi susvisée, de chacun de ses actionnaires et la part de son actionnariat non 
communautaire. Lorsque les actions de la société titulaire ou de l’un de ses 
actionnaires directs ou indirects sont admises aux négociations sur un marché 
réglementé, ces éléments consistent, à la demande du Conseil supérieur de 
l’audiovisuel, en la transmission des relevés EUROCLEAR France des différentes 
sociétés concernées. 
  
Les stipulations prévues aux alinéas précédents ne s’appliquent pas aux 
informations relatives à une société contrôlant directement ou indirectement la 
société titulaire et elle-même éditrice d’un service de télévision autorisé par le 
Conseil supérieur de l’audiovisuel. 
  
L’éditeur informe le Conseil supérieur de l’audiovisuel du nom du ou des 
représentants légaux de la société ainsi que du directeur de la publication, au sens 
de l’article 93-2 de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982. Ces informations sont 
également portées à la connaissance du Conseil supérieur de l’audiovisuel en cas de 
changement.  
  
Article 4-1-2 
  
Informations économiques  
  
L’éditeur transmet au Conseil supérieur de l’audiovisuel, dans les six mois suivant la 
clôture de chaque exercice, le bilan, le compte de résultat et l’annexe de la société 
titulaire ainsi que le rapport de gestion de cette dernière, tels que prévus à l’article L. 
232-1 du code de commerce. 
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L’éditeur communique au Conseil supérieur de l’audiovisuel les documents prévus 
par les articles L. 233-15, L. 233-16, L. 233-20 et L. 233-26 du code de commerce 
ainsi que, à la demande du Conseil supérieur de l’audiovisuel, les documents 
mentionnés à l’article L. 232-2 du même code. 
  
L’éditeur communique au Conseil supérieur de l’audiovisuel, à sa demande, les 
bilans et rapports annuels de chacune des personnes morales actionnaires détenant 
pour leur propre compte au moins 5 % de son capital. 
  
L’éditeur transmet au Conseil supérieur de l’audiovisuel, tout document d’information 
publié à l’occasion d’une opération en bourse concernant la société titulaire. 
  
L’éditeur communique pour information au Conseil supérieur de l’audiovisuel, dans le 
cadre du rapport annuel prévu à l’article 4-1-4 de la présente convention ou à la 
demande expresse du Conseil supérieur de l’audiovisuel, outre le tableau des filiales  
 
et participations, les données caractéristiques publiées sur l’activité des sociétés 
filiales ou sous-filiales dont l’importance est significative au niveau des actifs ou des 
résultats de la société titulaire ou du groupe. 
  
Dans le cadre de l’exercice de ses missions, le Conseil supérieur de l’audiovisuel 
peut demander à l’éditeur de lui fournir, à titre confidentiel, des informations sur les 
activités de diversification que lui-même, ou l’une de ses filiales, développe dans les 
secteurs de la culture et de la communication et des recettes générées par ces 
activités.  
  
B. - Contrôle du respect des obligations 
  
Article 4-1-3 
  
Contrôle des programmes  
  
L’éditeur s’efforce de communiquer ses programmes, avec les réserves liées à 
l’activité du service, au Conseil supérieur de l’audiovisuel dix-huit jours au moins 
avant leur diffusion. 
   
L’éditeur conserve quatre semaines au moins un enregistrement des émissions qu’il 
diffuse ainsi que les conducteurs de programmes correspondants. Par ailleurs, il 
prend les dispositions nécessaires permettant la conservation des documents 
susceptibles de donner lieu à un droit de réponse tel qu’il est prévu à l’article 6 de la 
loi du 29 juillet 1982 précitée.  
  
Article 4-1-4 
  
Informations sur le respect des obligations  
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En application des dispositions de l’article 19 de la loi du 30 septembre 1986 
précitée, l’éditeur communique au Conseil supérieur de l’audiovisuel toutes les 
informations que ce dernier juge nécessaires pour s’assurer du respect, par l’éditeur, 
de ses obligations légales et réglementaires ainsi que de celles résultant de la 
présente convention. 
  
La communication des données s’effectuera selon des normes et des procédures 
définies par le Conseil supérieur de l’audiovisuel, après concertation avec l’ensemble 
des éditeurs. 
  
Le Conseil supérieur de l’audiovisuel s’attachera à favoriser la transmission des 
informations au moyen de supports informatisés. 
  
Dans le cadre du contrôle du respect de ses obligations, l’éditeur communique au 
Conseil supérieur de l’audiovisuel, à sa demande et à titre confidentiel, les études 
d’audience qu’il détient. 
  
L’éditeur communique chaque année au Conseil supérieur de l’audiovisuel, au plus  
 
tard le 31 mai, un rapport sur les conditions d’exécution de ses obligations et 
engagements pour l’exercice précédent. A cette occasion, il transmet le bilan annuel 
établi par le comité prévu au quatrième alinéa de l’article 2-3-2.  
  
Article 4-1-5 
  
Reprise des programmes d’un autre service  
  
L’éditeur communique au Conseil supérieur de l’audiovisuel, dans les huit jours 
suivant leur conclusion, tous les accords passés en vue de la reprise totale ou 
partielle des programmes d’un autre service de télévision.  
  
II. - PÉNALITÉS CONTRACTUELLES 
  
Article 4-2-1 
  
Mise en demeure  
  
Le Conseil supérieur de l’audiovisuel peut mettre en demeure l’éditeur de respecter 
les stipulations figurant dans la convention et dans les avenants qui pourraient lui 
être annexés. Il rend publique cette mise en demeure.  
  
Article 4-2-2 
  
Sanctions  
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Sans préjudice des sanctions prévues aux articles 42-1 et suivants de la loi du 30 
septembre 1986 précitée, le Conseil supérieur de l’audiovisuel peut, en cas de non-
respect de l’une des stipulations de la convention ou des avenants qui pourraient lui 
être annexés, compte tenu de la gravité du manquement et après mise en demeure, 
prononcer contre l’éditeur une des sanctions suivantes : 
  
1° Une sanction pécuniaire, dont le montant ne pourra dépasser le plafond prévu à 
l’article 42-2 de la loi du 30 septembre 1986 précitée ; 
  
2° La réduction de la durée de l’autorisation d’usage de fréquences dans la limite 
d’une année. 
  
En cas de nouvelle violation d’une stipulation de la présente convention ayant donné 
lieu au prononcé d’une sanction, le Conseil supérieur de l’audiovisuel peut infliger 
une sanction pécuniaire dont le montant ne peut dépasser le plafond fixé en cas de 
récidive par l’article 42-2 de la loi du 30 septembre 1986 précitée.  
  
Article 4-2-3 
  
Insertion d’un communiqué  
  
Dans le cas de manquement aux stipulations de la présente convention, le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel peut ordonner l’insertion dans les programmes de l’éditeur  
 
d’un communiqué dont il fixe les termes et les conditions de diffusion, dans les 
conditions prévues à l’article 42-4 de la loi du 30 septembre 1986 précitée.  
  
Article 4-2-4 
  
Procédure  
  
Les pénalités contractuelles mentionnées aux articles 4-2-2 et 4-2-3 de la présente 
convention sont prononcées par le Conseil supérieur de l’audiovisuel dans le respect 
des garanties fixées par les articles 42 et suivants de la loi du 30 septembre 1986 
précitée.  
  
5e PARTIE 
  
Stipulations finales 
  
Article 5-1 
  
Modification  
  
Aucune stipulation de la présente convention ne peut faire obstacle à ce que les 
dispositions législatives et réglementaires qui pourront intervenir, postérieurement à 
la signature de cette convention, soient applicables à l’éditeur. 
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Toute modification législative ou réglementaire applicable au service donnera lieu à 
une révision de la convention, en tant que de besoin. 
  
La présente convention pourra être modifiée d’un commun accord entre l’éditeur et le 
Conseil supérieur de l’audiovisuel. 
   
 
A N N E X E I 
  
RÉPARTITION DU CAPITAL DE BFM TV SAS  
  
Le capital social de BFM TV est de 37 000 euros. Il est divisé en 3 700 actions d’une 
valeur nominale de 10 euros chacune, toutes de même catégorie et libérées de la 
moitié de leur valeur nominale. 
  
Le capital de BFM TV est tenu, à ce jour, à 100 % par NEXTRADIOTV SA (ex-
NEXTRADIO). 
  
Pour votre information, vous trouverez ci-après la nouvelle répartition du capital de 
NEXTRADIOTV SA. 
  
RÉPARTITION DU CAPITAL DE NEXTRADIOTV SA  
  
Le capital social de NEXTRADIOTV SA est fixé à 433 330 euros. Il est divisé en 43 
333 actions d’une seule catégorie de 10 euros chacune, libérées de la totalité de leur 
valeur nominale :  
  
Vous pouvez consulter le tableau dans le JO 
  
n° 193 du 20/08/2005 texte numéro 102  
  
A N N E X E I I 
  
ORGANIGRAMME DE NEXTRADIOTV SA  
  
Cette annexe est consultable au Conseil supérieur de l’audiovisuel.  
  
A N N E X E I I I 
  
GRILLE DES PROGRAMMES  
  
Cette annexe est consultable au Conseil supérieur de l’audiovisuel.  

 


